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À l’échelle mondiale, le secteur de l’agriculture est perçu comme un des secteurs les plus vulnérables face 
aux impacts des changements climatiques. Le modèle d’agriculture industrielle a fortement contribué à la 
dégradation des terres, à la pollution des eaux de surface et des eaux souterraines ainsi qu’à l’accroissement 
des inégalités sociales en milieu rural. Au Sénégal, l’agriculture a toujours été perçue comme le socle sur 
lequel repose le développement socioéconomique du pays. Mais, depuis l’accession du pays à la 
souveraineté internationale, les différents gouvernements qui se sont succédé à la tête du pays peinent à 
mettre en place des politiques agricoles cohérentes qui prennent en compte par exemple la préservation de 
la biodiversité, la protection des petites exploitations agricoles familiales et les intérêts des agricultrices. 
L’objectif général de ce travail est de déterminer les facteurs-clés liés à la gouvernance afin d’accroitre 
l’adaptation des femmes rurales sénégalaises aux impacts des changements climatiques. Cet essai a permis 
de constater tout d’abord que les changements climatiques ont entrainé une baisse de la productivité agricole 
qui se reflète sur sa faible contribution au PIB. Ensuite, en raison des contraintes socioculturelles subies par 
la femme, telle que le poids de la coutume, l’accès aux terres est parfois difficile pour les femmes en 
comparaison avec les hommes ; ce qui fait qu’elles constituent les maillons les plus vulnérables face aux 
changements climatiques. Ainsi, la mise en place de politiques agricoles fondées sur une distribution 
équitable des terres reste un facteur-clé dans la recherche de stratégies d’adaptation face aux changements 
climatiques. Enfin, les modes de production durables, à savoir l’agriculture biologique et l’agroécologie qui 
sont actuellement adoptées de façon marginale, peuvent également aider le Sénégal à faire face aux 
changements climatiques avec son lot de défis variés et complexes qu’ils englobent.  
Face à ces constats, des recommandations ont été formulées à l’endroit du gouvernement sénégalais, des 
membres des organisations paysannes, de la société civile et des acteurs internationaux sur les instruments 
qui peuvent contribuer à augmenter la productivité agricole et la résilience des femmes en milieu rural. Ces 
résultats sont, entre autres, une meilleure valorisation des connaissances traditionnelles, la facilitation de 
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Au Sénégal, l’agriculture constitue un secteur clé de l’économie, elle contribue à environ 8 % au PIB du 
pays. En plus d’être un important levier économique, elle participe fortement au développement social du 
pays à travers : la création d’emploi, la sécurité alimentaire, et la lutte contre la pauvreté (Direction de la 
Prévision et des Études Économiques [DPEE, 2014]). Ainsi, 60 à 70 % de la population active sont 
tributaires directement ou indirectement des activités agricoles. Le nombre de ménages agricoles que 
compte le pays est chiffré à 755 532 dont les 73,8 % sont situés en milieu rural (Agence National de la 
Démographie du Sénégal [ANDS], 2014). Nonobstant, le nombre important de ménages agricoles ruraux, 
les paysans demeurent toujours confrontés à l’insécurité alimentaire et à la pauvreté dans la mesure où, 
57 % de la population rurale sont pauvres. De plus, même si les femmes jouent un rôle non négligeable 
dans l’agriculture sénégalaise, elles ne représentent que 15,3 % des ménages agricoles (ANDS, 2013). Cette 
faible représentativité, des femmes, serait principalement due aux difficultés d’accès aux terres agricoles 
en raison de plusieurs facteurs d’ordre historique et culturel (Diouf, 2015). Ainsi, les changements 
climatiques (CC) sont venus complexifier d’une part, les efforts entrepris par le gouvernement sénégalais 
dans la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la sécurité alimentaire en milieu rural, et d’autre part, 
accentuer la vulnérabilité du secteur de l’agriculture sénégalaise qui souffrait déjà de contraintes 
économiques, structurelles et organisationnelles (Sall, 2015). De ce fait, face à tout cela, l’agriculture 
sénégalaise à l’heure actuelle fait face à des défis nombreux et complexes.  
Cet essai se penche sur les défis de l’agriculture sénégalaise dans une perspective de changements 
climatiques. Pour réaliser cet essai, des recherches exhaustives basées sur des sources crédibles et 
pertinentes ont été effectuées. La majeure partie des références citées dans le texte proviennent de 
documents scientifiques vérifiés et validés par des critères rigoureux. Ces critères portent ainsi sur la 
provenance de chaque source, l’objectivité des données, la réputation des auteurs, la date de publication, la 
pertinence de l’information, et la validation par les pairs.  Ce faisant, les informations utilisées dans cet essai 
proviennent en majorité de publications d’organisations gouvernementales et non gouvernementales 
reconnues, de recherches scientifiques et de publications révisées par les pairs. 
L’objectif général de ce travail est de déterminer les facteurs-clés liés à la gouvernance afin d’accroitre 
l’adaptation des femmes rurales sénégalaises aux changements climatiques. Pour atteindre cet objectif, 
l’essai a été subdivisé en cinq chapitres. Le premier chapitre tente de démontrer la manifestation des 
changements climatiques au Sénégal et la vulnérabilité des secteurs de l’agriculture et de l’élevage, ainsi 
que leurs impacts socioéconomiques sur le Sénégal. Le deuxième chapitre traite de l’agriculture, de 
l’agrobiodiversité et du genre au Sénégal afin de démontrer l’importance de la prise en compte de l’approche 
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genre et de l’agrobiodiversité à travers les savoirs traditionnels pour une meilleure adaptation aux 
changements climatiques. Le chapitre 3 quant à lui porte sur une analyse des politiques agricoles de 1960 à 
nos jours de même que l’analyse des cadres institutionnels et juridiques de l’agriculture sénégalaise. Le 
quatrième chapitre fait une analyse des alternatives à l’agriculture conventionnelle dans une perspective de 
changement climatique et comporte une sous-section qui présente deux exemples de projets agro 
écologiques initiés au Sénégal avec l’appui d’organismes non gouvernementaux. Enfin, le dernier chapitre 
porte sur les recommandations qui tiennent compte de tous les enjeux soulevés. Ces recommandations visent 
entre autres à donner des pistes de solutions aux différentes parties prenantes de l’agriculture sénégalaise 




1.1 AGRICULTURE ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES AU SÉNÉGAL 
Les CC constituent, de nos jours, une très grande préoccupation pour la planète toute entière. Bien que le 
continent africain ne fasse pas partie des grands émetteurs de gaz à effet de serre, celui-ci a été identifié 
comme la région la plus vulnérable face aux impacts des CC (Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat [GIEC], 2007). En outre, dans les pays du Sahel en général et au Sénégal en particulier, 
les changements climatiques se sont manifestés au cours de ces dernières années par des conditions 
climatiques extrêmes. Il s’agit du phénomène structurel de sècheresse occasionné par d’importantes vagues 
de chaleur et parfois des inondations causées par des pluies hors saisons. Ces deux situations affectent le 
secteur primaire principalement constitué de l’agriculture et de l’élevage. Elles accentuent aussi le déficit 
en ressources comme l’eau (Initiative Prospective Agricole et Rurale [IPAR], 2016).  
Le présent chapitre tente de démontrer la manifestation des changements climatiques au Sénégal et la 
vulnérabilité des secteurs de l’agriculture et de l’élevage ainsi que les impacts socioéconomiques sur la 
population rurale. 
 1.1 Portrait de l’agriculture sénégalaise 
Au Sénégal, l’agriculture constitue un secteur d’activité très important dans la vie socio-économique du 
pays. Cependant, malgré le nombre impressionnant de Sénégalais qu’elle mobilise, l’agriculture a connu au 
cours de ces dernières années des performances relativement faibles et des régressions au niveau de plusieurs 
indicateurs.  
Cette sous-section présente tout d’abord les différentes zones écogéographiques du Sénégal. Ensuite, on 
retrouve une description du lien indissociable qui lie l’agriculture à l’économie sénégalaise et elle se termine 
par une présentation de l’agriculture familiale et de la pauvreté de la population rurale au Sénégal. 
1.1.1 Zones écogéographiques et caractéristiques climatiques  
Le Sénégal est un pays sahélien caractérisé par l’alternance de deux saisons : la saison sèche qui s’étale de 
novembre à juin et la saison des pluies de novembre à juillet. Le pays est subdivisé en six zones 
agroécologiques en tenant compte de la diversité climatique, socioéconomique et des disponibilités en 
ressources hydriques du pays. La figure 1.1 ci-dessous présente les différentes zones écogéographiques du 
Sénégal. Le Sénégal englobe six zones écogéographiques selon un gradient de la distribution de la 
pluviométrie nord-sud avec des isohyètes de 400 mm/an (caractéristiques d’un climat semi-aride) jusqu’à 
1200 mm/an vers le sud. Ces zones écogéographiques sont réparties du nord vers le sud comme suit : les 
Niayes, la vallée du fleuve Sénégal, le bassin arachidier, la zone sylvopastorale, la basse et la moyenne 
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Casamance et le Sénégal oriental. Ces zones agroécologiques ont principalement une vocation agricole et 
d’élevage. Mais, du fait que chacune d’entre elles présente des caractéristiques sur le plan climatique, socio-
économique et physique qui lui sont spécifiques, la sensibilité aux changements climatiques diffère d’une 
zone à l’autre (Banque mondiale, 2010). 
 
Figure 1.1 Carte des zones écogéographiques du Sénégal (tiré de : République du Sénégal, Centre de 
suivi écologique [CSE], FAO, 2007) 
Les activités agrosylvopastorales dans ces zones obéissent fortement au gradient de la distribution de 
croissante de la pluviométrie du nord, avec des isohyètes de moins de 200 mm/an (caractéristiques d’un 
climat semi-aride), vers le sud où les précipitations dépassent les 1200 mm/an. La figure 1.2 démontre 
clairement la distribution spatiale de la pluviométrie.  
 
Figure 1.2 Répartition du cumul pluviométrique au Sénégal en 2007 (tiré de : République du Sénégal,          
Centre de suivi écologique [CSE], FAO, 2007) 
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Ces zones écogéographiques sont réparties du nord vers le sud comme suit : les Niayes, la vallée du fleuve 
Sénégal, le bassin arachidier, la zone Sylvopastorale, la basse et la moyenne Casamance et le Sénégal 
oriental. Ils ont principalement une vocation agricole et d’élevage. Mais, du fait que chacune de ces zones 
présente des caractéristiques sur le plan climatique, socio-économique et physique qui lui sont spécifiques, 
la sensibilité aux changements climatiques diffère d’une zone à l’autre (Banque mondiale, 2010). 
La zone des Niayes s’étale sur 8883 km2 le long du littoral nord. Elle occupe 1 % des terres arables du pays. 
Les principales activités économiques dans cette zone sont : le maraichage, l’horticulture et la pêche et 
l’élevage intensif (production avicole et élevage de races exotiques). Elle est considérée comme le poumon 
horticole du Sénégal en couvrant près de 80 % des besoins nationaux du pays (République du Sénégal, FAO, 
CSE, 2007). Les impacts dus aux changements climatiques actuels observés dans cette zone ont induit : à 
l’érosion côtière, l’intrusion maritime et salinisation de terres, l’ensablement des terres de bas-fonds et à 
l’avancement des dunes vives (Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira et Ndiaye, 2015). À cela s’ajoutent la forte 
pression démographique et la baisse des pluies de plus en plus observée dans cette zone.  
Quant au bassin arachidier, il est subdivisé en deux sous zones agro écologiques : le Nord du bassin 
arachidier qui occupe une superficie estimée à 14 783 km2 avec des sols ferrugineux tropicaux peu lessivés 
et le Sud du bassin arachidier avec une superficie estimée à 23 945 km2, est couvert par des sols ferrugineux 
tropicaux lessivés ou sols beiges avec une texture sableuse et un lessivage de l’argile. Dans le bassin 
arachidier trois activités économiques que sont : l’agriculture (commerciale et paysanne), l’élevage et la 
pêche y sont répertoriés. Cette zone a toujours été la zone par excellence de production arachidière 
(principale culture d’exportation du Sénégal). Toutefois, il n’a pas été épargné par les méfaits des 
changements climatiques. Ainsi, le bassin arachidier est confronté tout naturellement à une baisse 
importante de la pluviométrie variant entre 400 et 600 mm dans le centre nord du bassin arachidier, et de 
600 à 800 mm au centre Sud du bassin arachidier. Hormis, la baisse de la pluviométrie, le bassin arachidier 
subit actuellement une forte dégradation des terres, une urbanisation galopante et une importante diminution 
des pâturages (Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, et Ndiaye, 2015). 
Concernant la zone sylvopastorale (ZSP), appelée le Ferlo et vaste de 36 289 km2, elle subit un processus 
de désertification assez avancé avec une disparition marquée du couvert végétal dû à la sécheresse et 
l’émondage abusif des ligneux par les éleveurs. Elle a principalement une vocation d’élevage, de ce fait, 
elle regorge à elle seule près de 30 % du cheptel de bovins et de petits ruminants du pays. En plus de 
l’élevage s’ajoutent les activités agricoles : la production de niébé, de pastèque et le maraichage (Fall, Gaye, 
Lô, Sakho-Djimbira, et Ndiaye, 2015). Le mode d’élevage extensif est le système d’élevage par excellence 
dans la ZSP. Par conséquent, les éleveurs transhument en fonction de la disponibilité des ressources 
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fourragères et hydriques (points d’eau temporaires). Les changements climatiques associés aux systèmes de 
productions agricoles et animales ont occasionné d’importantes mutations de l’écosystème dans la ZSP. 
Ainsi, on assiste à une forte dégradation des ressources forestières, une faible régénération naturelle, une 
baisse des ressources ligneuses et fourragères, et une faible disponibilité des ressources en eau, etc. (Banque 
mondiale, 2010). 
S’agissant de la Vallée et le delta du fleuve Sénégal, ils s’étendent sur 22 472 km2 connus principalement 
par ses cultures traditionnelles de décrue (sorgho, maïs, riz). Ils sont localisés sur le long de la rive gauche 
du fleuve Sénégal depuis Saint-Louis jusqu’à Bakel exclu. La mise en place du barrage hydroélectrique de 
Manantali et du barrage anti-sel de Diama a entrainé la prolifération des cultures irriguées (riz, tomate, 
canne à sucre) au profit des cultures sous pluie et de décrue (mais, mil sorghos, etc.). Cette croissance 
exponentielle de culture irriguée a été accompagnée de l’utilisation massive d’intrants agricoles chimiques 
par les agriculteurs de la vallée du fleuve Sénégal, contribuant ainsi à la dégradation de l’environnement de 
cette zone. (République du Sénégal, FAO, CSE, 2007). À ce mode de production dommageable à 
l’environnement s’ajoute les impacts des changements climatiques qui se matérialisent par : une faiblesse 
et une irrégularité des pluies, désertification, une forte évapotranspiration, la salinisation des terres du delta, 
l`érosion côtière et des inondations (Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, et Ndiaye, 2015).  
Le Sénégal oriental, installé sur une cuirasse latéritique, et la Haute Casamance, relativement vaste avec 
73 718 km2, disposent essentiellement de sols hydromorphes (alluvions argileuses), des sols lithiques sur 
diabases, des sols ferrugineux tropicaux lessivés à concrétion ferrugineuse, des sols ferrugineux tropicaux 
lessivés à pseudo-gley, des sols hydromorphes moyennement organiques à pseudo-gley. C’est une zone 
d’élevage, fournissant la quasi-totalité du combustible ligneux consommé dans les grands centres urbains 
du pays. Cette zone regorge d’énormes potentiels agricoles, pastoraux et forestiers. Les changements 
climatiques ont induit dans cette zone : une érosion éolienne et hydrique, une dégradation des terres, le 
déboisement, la baisse de la pluviométrie (Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, Ndiaye, 2015). 
Relativement à la basse Casamance et moyenne Casamance, elles s’étendent sur 16 632 km2 et couvrent 
principalement des sols ferrugineux tropicaux lessivés à concrétion et cuirasse, avec la présence d’un 
horizon d’accumulation d’argile, des sols faiblement ferralitiques différenciés sur matériel sablo-argileux 
du continental terminal poreux et friable, des sols halomorphes non dégradés et des sols hydromorphes 
moyennement organiques à gley ou pseudo-gley (sols très fragiles), argileux (sols de fond de vallée). Les 
principales cultures dans cette zone sont le riz, l’arachide, le mil, le sorgho, maïs, le fonio, etc. Malgré la 
tendance à la baisse de la pluviométrie constatée dans les autres zones agroécologiques, la basse et la 
moyenne Casamance connaissent une situation assez stable sur le plan pluviométrique avec une 
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pluviométrie annuelle supérieure à 800 mm (Sall, 2015). Mais, la basse et la moyenne Casamance subissent, 
comme toutes les autres zones agroécologiques, les méfaits des changements climatiques. Ainsi, ces derniers 
se manifestent par : la salinisation des rizières, l’acidification des sols de bas-fonds, l’érosion éolienne et 
hydrique ainsi que la dégradation du couvert végétal (Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, et Ndiaye, 2015). 
1.1.2 Économie et agriculture 
L’économie du Sénégal repose en partie sur les activités agricoles. Le secteur agricole concentre à elle seule 
plus de 60 % de la population active du pays. Mais, cette forte présence de la population active sénégalaise 
dans le secteur de l’agriculture ne se reflète pas sur sa contribution au Produit intérieur brut (PIB) et à la 
croissance économique du pays. 
D’après le rapport de la Division de la Prévision et des Études Économiques (DPEE) publié en 2013, le 
secteur agricole montre une contribution à la croissance économique presque nulle et parallèlement sa part 
au PIB est passée de 10,10 %, entre 1997 et 2001, à 7,86 %, entre 2007 et 2011 (DPEE, 2014). Abondant 
dans ce sens, le rapport publié par Fall, Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, et Ndiaye en 2015 démontre également 
que la contribution de l’agriculture à l’économie sénégalaise est en chute libre depuis 1980. 
Ainsi, face à cette tendance régressive de la contribution de l’agriculture au PIB et à la croissance 
économique, le gouvernement du Sénégal tente depuis l’année 2000 de mettre en place plusieurs politiques 
et programmes visant principalement à accroitre la productivité agricole. Cette volonté de l’État sénégalais 
s’est traduite par l’augmentation du budget alloué au ministère de l’agriculture et de l’équipement rural. Le 
budget de ce ministère connait une bonne évolution depuis la mise en place de ces politiques et programmes, 
grâce à l’appui de ces partenaires extérieurs comme la commission européenne, et la coopération canadienne 
(Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques Agricoles [DAPSA], 2015). Parallèlement, le 
budget alloué au programme triennal d’investissements publics (PTIP) considéré comme le cadre de 
convergence et d’exécution des projets et programmes publics a évolué entre (2013-2015) et (2012-2014) 
de 126,034 milliards de FCFA (265 931 740 $ CAD) (Fall, Mbaye et Sy, 2013). 
 Cependant, malgré la proportion importante de la population qui s’active dans l’agriculture au Sénégal et 
la part substantielle du budget sénégalais alloué au secteur agricole, celui-ci peine à contribuer à sa juste 
valeur à la croissance économique du pays, en raison de la volatilité des prix agricoles, de la sécheresse et 
de la variabilité d’autres facteurs climatiques. 
Toutefois, il faut souligner que cette faible contribution démontre soit la faiblesse des politiques agricoles 
entreprises par le gouvernement Sénégal soit les limites du système de production agricole sénégalais 
essentiellement basé sur la pluviométrie.  
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1.1.3 Agriculture familiale 
L’agriculture familiale est au centre des contradictions et des transformations observées actuellement dans 
le domaine de l’agriculture à travers le monde. Pour les pays développés, les exploitations agricoles 
familiales (EAF) constituent le siège des plus grandes révolutions agricoles, alors que dans les pays du Sud, 
elles assurent l’approvisionnement des marchés nationaux et l’autoconsommation des producteurs agricoles 
bien que la plupart des agriculteurs familiaux soient dans une alarmante situation de pauvreté et d’insécurité 
alimentaire. À l’échelle mondiale, l’agriculture familiale coexiste avec deux autres systèmes de production 
à savoir : l’agriculture d’entreprise (agrobusiness) et l’agriculture patronale. Comparée, aux deux autres 
systèmes de production, l’agriculture familiale est le système le moins structuré. Elle ne dispose d’aucun 
statut juridique et est caractérisée par les interrelations existantes entre les activités économiques et 
l’organisation familiale (important recours à la main-d’œuvre familiale) (Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique [CIRAD], 2013). 
Au Sénégal, la Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale [LOASP] de 2004 dans son article 16 définit 
l’exploitation agricole comme étant une unité qui dispose de facteurs de production (terre, bâtiments, 
cheptel, matériels, main d’œuvre, etc.), utilisés par un exploitant agricole. Dans l’article 18 par contre, elle 
donne une précision supplémentaire sur le caractère familial de l’exploitation agricole en signifiant qu’il 
s’agit d’une unité de production agricole organisée sur une base familiale, au sein de laquelle les rapports 
entre les personnes sont définis librement et ne sont pas régis par le Code du travail (LOASP, 2004). 
Le Sénégal compte 752 352 ménages agricoles et généralement ces derniers exploitent des superficies 
variant entre 1 à 5 ha pour 75,3 % des exploitations tandis que 5,5 % exploitent des superficies de moins 
d’un ha (ANDS, 2014). Les AEF constituent des acteurs de développement socio-économiques non 
négligeables. En effet, elles contribuent tout d’abord à la sécurité alimentaire des populations dans la mesure 
où elles constituent la base de l’alimentation en couvrant à plus de 60 % les besoins en produits végétaux 
(produits céréaliers produits maraichers, etc.) et en produits animaux (viande, lait, poulets) des populations. 
Ce faisant, de plus en plus les AEF sont perçues comme des outils indispensables à partir desquels les 
réformes de l’agriculture sénégalaise peuvent s’articuler pour «nourrir le Sénégal» (Fédération des 
Organisations Non Gouvernementales du Sénégal [FONGS], 2013).Ensuite, elles participent à la création 
de richesses ainsi, selon une étude menée par la FONGS en 2013, portant sur 1508 exploitations familiales, 
il ressort que ces AEF ont contribué à plus de 1,7 milliard de FCFA (environ 3 587 000 $ CAD) à la richesse 
nationale du pays.  
Et enfin les EAF sont des acteurs de consolidation et des pourvoyeurs d’emplois ruraux, bien qu’il s’agisse 
pour la majorité des emplois peu attractifs en raison de la faible rémunération (50 000 FCFA environ 105,50 
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$ CAD en moyenne annuellement). Cette faiblesse de la rémunération explique aussi l’option des EAF à 
diversifier leurs activités en dehors des périodes de campagnes agricoles (transformation des produits par 
les femmes, commerce, etc.) (FONGS, 2013). Toutefois, malgré l’importance que revêtent les EAF à travers 
leur contribution à l’atteinte de la sécurité alimentaire, à la création d’emplois au niveau rurale et la part non 
négligeable qu’elles contribuent à la richesse nationale, les exploitants des EAF sont toujours confrontés à 
des problèmes chroniques (insécurité alimentaire, pauvreté) qui seront présentés dans les parties qui vont 
suivre.  
1.1.4 Population rurale et pauvreté 
La pauvreté est un concept qui ne bénéficie pas d’une définition unanime dans la littérature consultée. Mais, 
selon l’Organisation des Nations Unies (ONU), la pauvreté peut être définie comme étant : 
« La condition dans laquelle se trouve un être humain qui est privé de manière durable ou 
chronique des ressources, des moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaire de 
jouir d’un niveau suffisant et d’autres droits civils, culturels, économiques, politiques et 
sociaux. » (ONU, 2011)  
La pauvreté est un phénomène réel au Sénégal qui touche une bonne partie de la population. L’enquête de 
suivi de la pauvreté au Sénégal (ESPII) de 2011 estimait l’incidence de celle-ci à 46,7 %, et le seuil de 
pauvreté avoisinait 2 $US par jour. Mais, cette pauvreté est surtout endémique en milieu rural (taux 
d’incidence de 57,3 %), où vit près de 55 % de la population sénégalaise (Centre de Gestion et d’Économie 
de la Vallée du Fleuve Sénégal [CGER], 2014). La situation actuelle du secteur agricole sénégalais est 
largement en défaveur des petits producteurs qui dépendent entièrement de leurs productions pour les 
besoins de leurs familles (Sall, 2015). Le niveau de pauvreté prononcé en milieu rural  s’explique d’une 
part, par les difficultés d’accès aux subventions agricoles pour les ménages agricoles et d’autre part, par le 
contexte environnemental actuel particulier du Sénégal qui est marqué par des changements climatiques et 
une forte pression foncière autour des zones écogéographiques (IPAR, 2015). 
Depuis plusieurs années, la lutte contre la pauvreté surtout en milieu rural est au cœur des préoccupations 
du gouvernement sénégalais, pour l’atteinte de certains engagements à l’échelle internationale comme les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
dont la lutte contre la pauvreté constitue un des enjeux majeurs. Ainsi, depuis 2006, le document de stratégie 
pour la croissance et la réduction de la pauvreté (DRSPII) constituant le cadre de référence pour la mise en 
place des politiques et des programmes a été élaboré.  
Ce faisant une multitude de programmes ont été mis en œuvre par le gouvernement sénégalais afin de 
contribuer de façon significative à la réduction de la pauvreté surtout en milieu rural. Il s’agit tout d’abord 
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du programme National de Développement Local (PNDL) dont l’objectif est la réduction de la pauvreté en 
promouvant de façon efficace et efficiente l’offre des services socioéconomiques. Ensuite, le programme 
urgence de développement communautaire (PUDC) dont l’une des composantes vise l’amélioration de la 
productivité rurale et de la production végétale et animale. Et enfin, le programme de bourse de sécurité 
familiale de 100 000 FCFA (environ 210 $ CAD), annuellement allouée aux couches sociales les plus 
vulnérables afin de les aider à résister aux chocs et aux risques de la pauvreté (Gouvernement du Sénégal, s 
d). Mais, en dépit des efforts du gouvernement sénégalais la pauvreté est chronique et donc difficile a enrayé 
au Sénégal et cela se reflète sur la valeur de son Indice de Développement Humain (IDH). En effet, celui-ci 
connait une très lente évolution, à titre d’exemple entre 2005 et 2014 l’IDH est passé de 0,45 à 0,46. En 
2015, le dernier rapport publié sur l’IDH classe le Sénégal à la 170 e place parmi les 188 pays les plus 
pauvres au monde avec un IDH s’élevant à 0,466 (Programme des Nations Unies pour le développement 
[PNUD] ,2015). 
1.2 Analyse de l’évolution des facteurs climatiques et de la production agricole 
En raison de la forte dépendance de l’agriculture sénégalaise aux conditions climatiques, cette partie du 
présent travail va analyser dans un premier temps l’évolution des facteurs climatiques à savoir : la 
pluviométrie, des températures et dans un deuxième temps l’évolution de la production agricole et 
d’élevage. 
1.2.1 Évolution de la pluviométrie 
Le Sénégal est un pays caractérisé par la succession de deux saisons : une saison sèche qui s’étale de 
novembre à juin et une saison pluviale de novembre à juin. En raison de sa localisation dans la zone 
sahélienne, le pays reste soumis naturellement à la forte variabilité des précipitations spécifiques à cette 
zone. Ainsi, cette variabilité climatique notée dans la zone du Sahel peut constituer un facteur limitant à 





Figure 1.3 Évolution annuelle des indices de pluviométrie de 1921 à 2013 (tiré de : Sagna, Ndiaye, Diop, 
D. Niang et P C. Sambou, 2015) 
L’analyse de l’évolution pluviométrique du Sénégal entre 1921 et 2013 permet de scinder l’évolution en 
deux périodes distinctes de 47 ans chacune comme le montre la figure 1. 3. Les deux périodes sont les 
suivantes : une période humide observée entre 1921 et 1947 avec une moyenne de la pluviométrie de 
803,2 mm et une période sèche de 1968 à 2013 affichant une moyenne annuelle de 613,8 mm. L’année 1968 
qui marque le début de la période sèche et de la sécheresse qui sévit actuellement au Sénégal résultant de la 
succession des 10 années les plus déficitaires en pluie. 
Cependant, il faut souligner que la période sèche renferme des années excédentaires de même que la période 
humide renferme des années déficitaires en pluie, témoignant des variations interannuelles de la 
pluviométrie au Sénégal. Ainsi la période sèche a été marquée par des événements non habituels survenus 
en 2002, en 2012 et en 2013. Ces évènements imprévisibles ont d’une part fortement bouleversé la 
dynamique économique, sociale et environnementale du Sénégal. D’autre part, la forte dépendance de 
l’agriculture sénégalaise à la pluie a rendu ce secteur d’activité très pendant cette période (Sagna, Ndiaye, 
Diop, Niang et Sambou, 2015). Tout d’abord en 2002, le Sénégal a enregistré une vague importante de pluie 
hors saison communément appelée Heug en wolof, la pluviométrie annuelle avait atteint plus de 800 mm 
(Ndoye, 2013). Ensuite l’année 2012, est caractérisée par une saison pluviométrique excédentaire et enfin 
l’année 2014 quant à elle affiche un déficit pluviométrique. 
Ainsi, en raison de l’étroit lien existant entre le secteur agricole et la pluviométrie, les variations 
pluviométriques notées en 2012 et 2014 ont eu une incidence sur le rendement agricole des cultures de rente 
(mil, niébé, arachide) du fait de l’influence de la pluviométrie sur le début et la fin du cycle cultural. Donc, 
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toute l’année excédentaire de 2012 se distingue par un bon rendement agricole alors que l’année 2014 du 
fait de la baisse de la pluviométrie est marquée par une baisse drastique du rendement (Ly, 2013). 
1.2.2 Évolution de la température 
Comme il a été mention dans le Plan d’Action National pour l’Adaptation aux changements climatiques 
(PANA) élaboré en 2006, les scénarios d’émissions montrent une augmentation de la température de l’ordre 
de 2 à 4 °C au Sénégal. L’évolution du régime thermique entre 1971 et 2012 montre que, depuis 1970, le 
Sénégal affiche des valeurs de températures minimales et maximales supérieures à la normale sur l’ensemble 
du territoire. Mais elles connaissent une variabilité interannuelle et interrégionale. 
Les températures sont en constante évolution au cours des cinq dernières années que ça soit pendant la 
période fraiche ou pendant la période chaude. Ainsi, les températures minimales ont connu une 
augmentation de 0,5 °C alors que les températures maximales affichent une hausse de 0,5 °C entre la 
période 1971-2000 et 1981-2010, et de 1,5 °C avec la période 2008-2010 (Bacci, Diop, et Pasqui, 2013). 
Étant donné que la température est un facteur important à prendre en considération pour évaluer les besoins 
hydriques des plantes, l’augmentation de celle-ci, entraine donc inéluctablement une augmentation des 
besoins hydriques des cultures ce qui risque d’affecter fortement les rendements agricoles si les agriculteurs 
ne disposent pas de capacités d’adaptations adéquates. 
1.2.3 Scénarios climatiques au Sénégal 
Les changements climatiques peuvent être appréhendés à travers la variation de la température, des 
précipitations et de l’évapotranspiration (ETP). Ainsi, de plus en plus, la variation de ces dernières est 
étudiée au Sénégal afin de déceler leurs comportements présents, de même que dans un futur proche ou 
éloigné. Le tableau 1.1 qui suit présente la tendance actuelle jusqu’à l’horizon 2099 de certains aspects 
climatiques, notamment la température, la pluviométrie et l’évapotranspiration. 
Comme le montre le tableau 1.1 ci-dessus, les projections sur les aspects climatiques montrent une forte 
variation de ces éléments. La température de même que l’ETP connaitront une nette augmentation sur 
l’ensemble du territoire d’ici 2099. Quant à la pluviométrie, les jours pluvieux se déplaceront à la fin de la 
saison des pluies ce qui va augmenter la quantité de pluviométrie annuelle. Ainsi, compte tenu de la 
disponibilité de ces données les autorités sénégalaises peuvent anticiper sur les mesures d’adaptation 




Tableau 1.1 Les différents scénarios climatiques de nos jours à l’horizon 2099 (tiré de Gaye, Lô, 
Sakho-Dimbira, Ndiaye, Fall , 2015, p.57 , 40 et Bacci, Diop, Pasqui, 2013, p. 82, 83) 
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Hausse de la 
pluviométrie 
annuelle  
Incertitude quant à 
la quantité de 
pluie attendue au 
Sénégal 
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1.3 Évolution de la production agricole et animale 
L’analyse des facteurs climatiques (pluviométrie, température et ETP) laisse apparaitre que le Sénégal est 
un pays confronté aux effets des changements climatiques. L’étude de l’évolution de la production agricole 
et animale qui sera traitée dans cette sous-section tente de faire ressortir la vulnérabilité du secteur agricole 
et de l’élevage dans ce contexte particulier marqué par des aléas climatiques de plus en plus récurrents. 
Outre, les tempêtes pluvieuses et les vagues de chaleur, le secteur agricole de la zone Sénégalo-gambienne 
souffre des décalages entre les cycles climatiques et les saisons agronomiques. La figure 1.4 montre 
clairement l’ampleur de ces perturbations (DC = début climatique ; DA = début agronomique ; FA = fin 




Figure 1.4 Évolution annuelle entre les données climatiques et agronomiques (FAO, 2008) 
1.3.1  Cultures vivrières, de rentes et autres cultures 
La production agricole sénégalaise est constituée de cultures commerciales (arachide, coton, canne à sucre), 
de culturelles alimentaires ou vivrières (riz, maïs, mil, sorgho, niébé, manioc) et de cultures maraîchères 
(fruits et légumes). L’évolution de la production agricole est conditionnée par plusieurs facteurs d’ordres 
climatiques, politiques et économiques. La figure 1.5 dresse le portrait de l’évolution du taux de croissance 
de l’agriculture sénégalaise entre 1957 et 2001. Elle connait une évolution instable due aux variations 
pluviométriques présentées dans la section 1.2.1. 
 
Figure 1.5 Évolution du taux de croissance de l’agriculture sénégalaise entre 1957 et 2001 (tiré de Fall, 
Mbaye et Sy, 2013, P.14) 
L’étude de la variation du taux de croissance du secteur de l’agriculture montre qu’entre 1997 et 2000, il 
était relativement bon malgré le repli constaté en 1997. À partir des années 2000, une croissance en dent de 
scie, caractérisée par des variations interannuelles permet de voir l’instabilité du taux de croissance du 
secteur agricole. En 2002 les pluies hors saisons et les inondations avaient fortement impacté sur le taux de 
croissance qui a battu son plus bas record (-34,5 %). 
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Entre 2003 et 2005, le taux de croissance a connu une stabilité sauf pour l’agriculture vivrière qui a connu 
une baisse notable entre 2004 et 2005 en raison de l’invasion des champs par les criquets pèlerins. Cette 
évolution du taux de croissance notée pendant cette période vient du fait qu’elle est caractérisée entre autres 
par : une bonne pluviométrie et une volonté manifeste du gouvernement sénégalais à booster le secteur 
agricole. En effet, entre 2003 et 2004, l’État du Sénégal a lancé le « programme spécial maïs » suivi en 2004 
de la promulgation de la LOASP. 
Entre 2006 et 2007, le secteur agricole a enregistré des contreperformances attribuables à une baisse 
importante de la pluviométrie. À partir de 2008 la bonne pluviométrie enregistrée conjuguée à la mise en 
place de la grande offensive agricole pour la nourriture et l’abondance [GOANA] ont permis au secteur 
agricole d’enregistrer un taux de croissance exponentielle avoisinant les 40 % atteint par l’agriculture 
vivrière. Toutefois cette forte performance enregistrée en 2008 n’a pas été stable au cours des années dans 
la mesure où le taux de croissance ne cesse de décroitre depuis cette période et l’année 2011 a ainsi connu 
un taux de croissance négative de -27,8 %. Cette contreperformance de 2011 a été influencée par les facteurs 
climatiques causés par une baisse de la pluviométrie. En effet, l’année 2011 figure parmi les six années les 
plus sèches identifiées au Sénégal. 
Le dernier rapport publié par la DAPSA, démontre que l’année 2014 était caractérisée par une baisse de la 
pluviométrie du fait de l’installation tardive de la pluviométrie qui a fortement influencé sur le cycle cultural 
des cultures à cela s’ajoute l’invasion des champs par les sautereaux (DAPSA, 2015). 
1.3.2 Évolution des productions animales 
Au Sénégal, la plupart des petits exploitants agricoles surtout ceux localisés en milieu rural pratiquent 
l’élevage en parallèle avec les activités agricoles. L’élevage est ainsi perçu comme une source 
d’investissement et de capitalisation permettant une mobilisation rapide de trésorerie en cas de besoin, en 
plus d’assurer les besoins en protéines animales des populations urbaines et rurales (Sall, 2015). 
Le mode d’élevage dominant est l’élevage extensif bien que l’élevage intensif est pratiqué dans des zones 
ayant un microclimat favorable aux races exotiques (zones des Niayes, région de Saint Louis). L’élevage 
porte sur les espèces telles que : bovins, ovins, caprins, porcins volailles, etc. L’étude faite par Niang et 
Mbaye en 2013, montre qu’entre 2000 et 2012 le nombre d’espèces animales élevé au Sénégal a connu dans 
son ensemble une croissance relativement faible (1,1 à 3,5 %). Par rapport aux autres sous-secteurs, le sous-
secteur de l’aviculture s’est démarqué en enregistrant une croissance de 13,5 %. La faible variation de 
l’effectif des autres sous-secteurs (bovins, petits ruminants et équins) résulte de l’influence des conditions 
climatiques apparues dans certaines années (pluies hors saisons, hivernage défavorable) qui ont occasionné 
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des mortalités importantes. Quant à l’essor de l’aviculture, l’interdiction de l’importation de produits 
avicoles depuis 2005 suite à la menace de la grippe aviaire, a ouvert les portes à un business fructueux pour 
une bonne partie de la population au Sénégal (Niang, Mbaye, 2013). 
1.4 Vulnérabilité des agriculteurs face aux changements climatiques 
Les agriculteurs constituent un des maillons les plus faibles de la société sénégalaise face aux péjorations 
climatiques. D’après le rapport sur le développement humain publié en 2009, les changements climatiques 
vont entrainer une salinisation des terres et des nappes qui vont accentuer la diminution de terres cultivables 
et une faible disponibilité des ressources en eau au Sénégal (République du Sénégal; PNUD, 2009). Quant 
au rapport de 2013, il précise que la vulnérabilité de l’agriculture sénégalaise face aux effets des 
changements climatiques, serait due à la combinaison de deux facteurs que sont : l’augmentation des 
températures et la baisse de la pluviométrie.  
Les changements climatiques rendent ainsi vulnérables l’agriculture sénégalaise et par ricochet les 
agriculteurs sénégalais fortement tributaires des facteurs climatiques en général et de la pluviométrie en 
particulier. En effet, l’agriculture se pratique majoritairement pendant la saison pluviale à 98 % et les 
cultures irriguées par contre représentent 2 % et sont cultivées en majorité dans la vallée du fleuve Sénégal 
et dans la zone des Niayes grâce aux Séanes (points d’eau permanents) (DAPSA, 2015). Cette sous-section 
couvre les impacts économiques sur les revenus agricoles et sur la sécurité alimentaire engendrés par les 
changements climatiques au Sénégal. 
1.4.1 Impacts économiques sur les revenus des agriculteurs  
Les variations climatiques ont des conséquences directes sur les rendements agricoles, sur la productivité 
des animaux (diminution de la qualité et de la quantité des points d’eau et des pâturages). Les incidents 
climatiques notés ces dernières années au Sénégal ont occasionné des pertes de cultures et une importante 
mortalité du cheptel fragilisant ainsi la dynamique économique des agriculteurs. 
En 2002, les pluies hors saisons avaient occasionné d’importantes pertes tant au niveau de l’élevage, de 
l’agriculture, qu’en vies humaines. Tout d’abord, sur le plan de l’agriculture les pluies diluviennes avaient 
induit des pertes sur les cultures maraichères, la production rizicole et sur les cultures vivrières comme le 
mil et le maïs pour une valeur totale de près 2 milliards de FCFA. Ensuite, le secteur de l’élevage n’a pas 
été aussi épargné par cette intempérie. Les pertes enregistrées pour ce secteur résultent de l’indisponibilité 
de nourriture pour le bétail, conjuguée aux conditions climatiques inhabituelles auxquelles les animaux 
étaient soumis. Les pertes, pour les éleveurs, en 2002, s’élevaient à 88 211 bovins et 568 226 petits 
ruminants. Enfin, en plus de ces pertes sur le plan de l’agriculture et de l’élevage s’ajoutent les pertes 
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matérielles (effondrement de maisons) et les pertes en vie humaine (Comité Inter-état de Lutte contre la 
Sécheresse au Sahel [CILSS], FEWS Net, 2002). 
En 2004, l’invasion du pays par les criquets pèlerins avait occasionné des pertes de revenus chez les 
agriculteurs et les éleveurs. Étant donné que, la production céréalière de l’année 2003 était relativement 
positive, cela s’est traduit par des prix de vente faibles des produits céréaliers presque sur l’ensemble du 
territoire. Les paysans, envisagés avec optimisme une bonne campagne agricole en 2004. Ce faisant en 
septembre, ils ont procédé au déstockage de leurs réserves céréalières pour les écouler à des prix 
relativement bas sur le marché. Mais, l’arrivée des criquets pèlerins à cette époque a complètement 
bouleversé le calcul des agriculteurs et a fortement dégradé le rendement agricole. Ainsi, une flambée 
spectaculaire des prix des céréales a été notée sur l’ensemble du territoire sénégalais entre septembre et 
octobre 2004. À titre d’exemple même dans les zones excédentaires comme la région de Kaolack, les prix 
du mil et du maïs avaient augmenté de façon drastique (pour le mil 75 FCFA en septembre 2014 contre 115 
en octobre et pour le maïs 80 contre 100 FCFA). Cependant au même moment où les prix des produits 
céréaliers augmentaient, dans les marchés hebdomadaires une baisse extraordinaire du prix des bétails a été 
aussi notée. En effet, c’était la seule alternative qui restait aux agriculteurs pour pouvoir disposer de revenus 
afin de couvrir leurs besoins de subsistance et aussi les éleveurs anticipés un éventuel manque de fourrage 
(FA0, 2004). 
1.4.2 Changements climatiques et sécurité alimentaire 
Le taux de croissance de la population sénégalaise est passé de 2,7 en 1960 à 3,1 en 2015 (Banque mondiale, 
s. d.). Cette importante croissance démographique, conjuguée à d’autres facteurs d’ordre climatiques, 
économiques et politiques, rendent de plus en plus critique la situation de l’insécurité alimentaire au Sénégal. 
En effet, comme la majeure partie des pays du Sahel, le Sénégal connaît des vagues de crises alimentaires 
et nutritionnelles de plus en plus fréquentes et d’amplitude croissante (2005, 2008, 2010 et 2012). Une 
personne sur cinq est en situation d’insécurité alimentaire au Sénégal. Toutefois, l’insécurité alimentaire 
dont fait face le Sénégal reste imputable à sa faible productivité agricole et sa dépendance au marché 
extérieur. Le contexte environnemental et climatique actuel, marqué par la dégradation des ressources 
naturelles, des sols et les aléas climatiques, fait que les agriculteurs peinent à assurer une production agricole 
et animalière en quantité suffisante. Ainsi, les rendements des agriculteurs sont instables, ce qui place les 
exploitants agricoles familiaux qui dépendent de l’agriculture pour combler leurs besoins de subsistance 
dans une position constante d’insécurité alimentaire.  
Au Sénégal, les produits céréaliers notamment le riz occupent une place de choix dans l’alimentation de la 
population (60 % de la consommation de base). Ainsi, le pays est tributaire des importations de produits 
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agricoles et principalement du riz pour couvrir le déficit en produits céréaliers (Sall, 2015). Il compte sur 
les pays de l’Asie pour couvrir son déficit en riz. Or ces pays même restent confrontés à une diminution de 
leurs terres arables en raison du réchauffement climatique. La crise économique et alimentaire mondiale de 
2008 avait placé le Sénégal dans une situation d’insécurité alimentaire critique. C’est ainsi que le 
gouvernement sénégalais avait mis en place de la GOANA (Grande Offensive Agricole pour la Nourriture 
et l’Abondance) dont l’objectif principal était d’assurer l’atteinte l’autonomie et l’autosuffisance alimentaire 
du pays. La stratégie nationale du Sénégal atteindre sa sécurité alimentaire était basée sur la promotion de 
la production locale diversifiée et compétitive pour permettre aux producteurs de disposer de revenus 
acceptables (PANA, 2003). Mais, malgré le désir des acteurs politiques à lutter contre l’insécurité 
alimentaire, celui-ci persistera toujours si l’État sénégalais ne parvient pas à mettre une stratégie efficace 
pour rayer les causes de l’insécurité alimentaire. Ces causes sont : le résultat de la combinaison de plusieurs 
facteurs tels : qu’une faible productivité agricole, une dépendance aux marchés extérieurs pour couvrir les 
besoins en certains produits alimentaires, la libéralisation agricole, la pauvreté des ménages, les chocs 




2. AGRICULTURE, AGROBIODIVERSITÉ ET GENRE AU SÉNÉGAL 
Dans ce chapitre sera dressé le portrait de la situation de la biodiversité au Sénégal et les enjeux associés à 
cette biodiversité. Aussi, il va traiter de l’agrobiodiversité et son rôle pour une meilleure adaptation aux 
changements climatiques à travers la prise en compte des savoirs traditionnels.  
2.1 Situation de la biodiversité agricole 
Le Sénégal est un pays riche en biodiversité animale tout comme végétale en raison de sa position 
géographique. Ainsi, plusieurs activités économiques du pays s’articulent autour de l’exploitation de la 
biodiversité du pays. Cette forte pression exercée sur celle-ci constitue, en partie, une des causes ayant induit 
sa dégradation. Malgré, le fait que les données portant sur la perte de biodiversité du pays sont obsolètes, la 
valorisation des savoirs traditionnels et l’intégration de l’agrobiodiversité apparaissent comme des pistes à 
explorer dans ce contexte actuel de changements climatiques afin de trouver des mécanismes d’adaptation 
adéquats pour le pays.  
2.1.1 Perte de biodiversité 
Sur le plan international, la biodiversité biologique est définie par la Convention pour la Diversité 
Biologique (CDB) en ces termes : 
« La variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes 
écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre 
espèces ainsi que celle des écosystèmes » (article 2). 
La biodiversité joue un rôle très important dans la vie et l’existence de l’homme sur terre à travers les 
nombreux services qu’elle lui procure. Elle permet ainsi à l’humanité de bénéficier de ressources 
particulièrement importantes sur les plans nutritionnel, économique, sanitaire, environnemental, éducatif, 
esthétique, récréatif, social et culturel (CDB, 1992) 
La perception sur les causes de la perte de biodiversité diffère entre les pays du Nord et du Sud et, parfois, 
leurs points de vue s’opposent. D’un côté, pour les pays du Nord, cette perte de biodiversité est occasionnée 
par des facteurs facilement identifiables au niveau local (pauvreté, recours accru aux ressources forestières), 
alors qu’à l’opposé, les pays du Sud les identifient au niveau global en indexant modèle économique 
mondiale (croissance de la dette, consommation non durable, etc.) (Made Séné, 2010). 
 Le Sénégal, à l’instar des autres pays du monde, se caractérise par une forte dépendance à l’égard des 
écosystèmes et des espèces variées dont ils disposent. En effet, la vie socioéconomique et culturelle de la 
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population sénégalaise est intimement liée aux services et biens écosystémiques que leur procure la 
biodiversité. Aussi, il faut souligner que les secteurs d’activités, tels que l’agriculture, la pêche et l’élevage, 
considérés comme les secteurs sur lesquels repose le développement du pays sont fortement tributaires de 
la biodiversité (Ministère de l’Environnement et du Développement Durable [MEDD], 2015). 
Avec la croissance démographique dont le pays est confronté, la pauvreté s’accentue de plus en plus surtout 
en milieu rural. De ce fait, les agriculteurs sont obligés d’exercer une forte pression sur les ressources 
forestières afin d’assurer leur besoin de subsistance et la demande des villes croissante en produits comme 
le bois et des produits forestiers comestibles. Les causes étant à l’origine de la perte de biodiversité au 
Sénégal sont multiples comme le montre le tableau 2.1. D’après ce dernier, il faut retenir que la perte de 
biodiversité au Sénégal résulte de la combinaison de plusieurs facteurs. Parmi ces derniers résident les 
facteurs naturels et anthropiques, les facteurs juridiques et enfin les facteurs d’ordres institutionnels et 
scientifiques. De ce fait, il est à souligner qu’un secteur d’activité pris isolément ne peut pas être le seul 
responsable de la perte de biodiversité. Mais, il est important de rappeler aussi que le secteur de l’agriculture 
a fortement contribué à la dégradation de la biodiversité du pays. À titre d’exemple pendant la colonisation, 
les Français misaient sur la culture de l’arachide afin d’alimenter le budget de leur colonie. L’intensification 
de cette culture à l’époque avait plongé le pays dans une logique de monoculture et ceci sans même se 
soucier des impacts environnementaux à l’avenir (Séné, 2010).  
Conscient de la forte pression exercée sur la biodiversité et leurs états de dégradation, les acteurs étatiques 
sénégalais ont mis en œuvre des actions concrètes à savoir la mise en place de parcs nationaux, d’aires 
protégées (forêts classées) afin de conserver la biodiversité. Ces actions sont en phase, d’une part, avec les 
engagements relatifs à la convention sur la diversité biologique que le Sénégal a signée en 1992 et ratifiée 
en 1994. D’autre part, le respect de ses engagements à l’échelle internationale, car le pays fait partie des 
autres cadres juridiques visant une meilleure gestion de sa biodiversité. Ces conventions sont les suivantes : 
la convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (d’Alger) de 1969, la 
convention de Ramsar en 1971 relative aux zones humides d’importance internationale, la convention de 
Washington sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction (CITES) 
de 1973, la convention de Bonn de 1979 portant sur la protection des espèces migratrices (CMS), la 
convention sur le milieu marin et les zones côtières de la région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(Convention d’Abidjan) de 1981, la convention des Nations Unies sur le droit de la mer (de Montego Bay) 
de 1982, les conventions sur la biodiversité et les changements climatiques (de Rio) de1992, la convention 




Tableau 2.1 Typologie des différentes causes de la perte de biodiversité au Sénégal (tiré d’IBID P.46  
et inspiré d’USAID 2008) 
Typologies 
 




- Dégradation des sols  
- Forte salinisation des eaux et des terres  
- Érosion hydrique et éolienne  
- Changement climatique 
Causes anthropiques  
- Pâturages des troupeaux  
- Conversion des terres par l’agriculture et l’urbanisation  
- Feux de brousse  
- Surexploitation des ressources biologiques  
- Défrichements à des fins de production agricole et d’énergie (charbon de bois)  
- Coupe du bois d’œuvre  
- Croissance démographique et industrielle  
- Exploration et exploitation minière 
- Les impacts des aménagements hydroagricoles  
- Braconnage  
- Pollutions ¸ 
- Conflit en Casamance (poumon vert du Sénégal)  
Causes juridiques 
- Insuffisance de la prise en compte de la biodiversité dans la réglementation des 
activités de développement qui l’affectent 
- Non-application et/ou mauvaise application de la réglementation concernant 
l’accès à certaines ressources biologiques  
- Incohérences dans les différents codes et lois régissant l’exploitation des 
ressources biologiques  
- Fragilité du statut d’aires protégées  
- Insuffisance d’harmonisation dans la réglementation des ressources partagées  
- Insuffisance du contrôle et d’entrée de gènes 
- Absence de réglementation concernant les responsabilités en cas de dommages 
aux populations sur la biodiversité en général  
Causes d’ordres 
institutionnelles 
et scientifiques  
- Insuffisance des programmes de lutte contre la pauvreté 
- Faible niveau d’éducation et de formation de la population  
- Insuffisance de la communication interactive entre les producteurs ruraux et 
structures chargées de la conservation et de la gestion de la biodiversité  
- Lacunes dans les connaissances scientifiques et techniques  
- Faible prise en compte des populations riveraines dans la répartition des bénéfices 
tirés de la biodiversité  
- Insuffisance de coordination entre les services chargés de la conservation de la 
biodiversité  
- Répartition inadéquate des revenus de la pêche pour la conservation des 
ressources biologiques  
- Faible valorisation des acquis de la recherche et une valorisation des savoirs 
traditionnels concernant l’utilisation des ressources biologiques  
- Non prise en compte de la valeur totale des ressources biologiques dans leurs 
exploitations  
- Insuffisance des études d’impacts de projets de développement susceptibles 
d’affecter l’environnement  




Mais, ces aires protégées qui étaient préconisées comme une des solutions pour la conservation de la 
biodiversité sont bouleversées par les mutations socioéconomiques du pays. En effet, le taux d’occupation 
des aires protégées au Sénégal est très élevé, ce taux est d’environ 64 % dans la région de Dakar, 8,2 % 
dans la région de Tambacounda et enfin 10,3 % dans la région de Kolda (USAID [Agence des États-Unis 
pour le développement international], 2008). La fragilité du statut d’aire protégée constitue à cet effet une 
des causes de la perte de biodiversité du pays comme l’illustre le tableau 2.1 et cela risque de s’accentuer 
de plus en plus avec l’essor des activités d’exploration et d’exploitation des ressources minières dans les 
forêts classées. À titre d’exemple, nous pouvons citer l’exploitation du calcaire dans les forêts classées de 
Thiès, et l’exploitation de l’or dans la zone d’Intérêt cynégétique [ZIC] ou « Zones de Chasse » de la 
Falémé.  
En résumé, la conservation de la biodiversité et son utilisation durable du Sénégal nécessitent une approche 
systémique entre les différentes parties prenantes telles que : les ministères du pays, le secteur privé et la 
population dans la mesure où les enjeux tournant autour de la biodiversité sont multiples, variés et 
complexes. En effet, cette approche va permettre une meilleure prise en compte des causes réelles et des 
questions nouvelles sur la perte de biodiversité et de faire ressortir les incohérences dans les instruments 
juridiques et réglementaires du pays relatif à la conservation de la biodiversité. En plus, elle facilitera 
l’intégration des préoccupations soulevées dans les mises à jour et les réformes du code de l’environnement 
et du code minier aussi. Il est nécessaire pour les acteurs étatiques sénégalais de préconiser des études 
d’impact environnementales avant d’implanter des projets de grande envergure. En effet, avec l’essor des 
activités d’exploration et d’exploitation minière ayant ainsi induit la découverte d’importants gisements 
miniers telles que l’or, le calcaire, le Zircon et le pétrole offshore, la prise en compte de la conservation de 
la biodiversité est souvent laissée en rade au profit des retombées économiques que cela engendre à l’État. 
Quant au secteur spécifique de l’agriculture, il est tout aussi nécessaire d’une part de repenser à un modèle 
d’agriculture plus respectueuse de l’environnement comme l’agriculture biologique et l’agroécologie. De 
plus, l’État doit s’assurer que les politiques agricoles futures n’accentueront pas le déclassement de certaines 
aires protégées au profit des grands dignitaires ou des investisseurs étrangers comme ce fut déjà le cas avec 
la Grande offensive Agricole pour la Nourriture et l’Abondance (GOANA). 
2.1.2 Rôle des savoirs traditionnels pour le maintien de la biodiversité 
À travers le monde, les savoirs traditionnels acquis par les populations de génération en génération ont, 
depuis toujours, joué un rôle déterminant dans la conservation de la biodiversité animale et végétale. Cela 
est d’autant plus vrai que la CDB reconnait ce rôle substantiel des savoirs traditionnels locaux et autochtones 
dans le maintien de la biodiversité (CDB, 1992). 
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Deux méthodes de conservation conventionnelles : in situ et ex-situ sont adoptées par le Sénégal dans le but 
de maintenir sa biodiversité. La méthode in situ consiste essentiellement à la mise en place d’aires protégées 
qui ont démontré leurs limites quant à la conservation de la biodiversité. Il existe aussi la méthode ex-situ 
qui se résume à l’instauration de parcs, de jardins botaniques et de banques de gènes comportant un nombre 
important de semences agricoles, forestières, fruitières, etc. Mais, en plus de ces méthodes préconisées par 
l’État du Sénégal, les populations locales restent indéniablement des acteurs participant de façon 
extraordinaire à la conservation de la biodiversité du pays. Ces dernières se basent sur des méthodes 
traditionnelles de conservation in situ et ex-situ afin d’apporter leur pièce à l’édifice (Ministère de 
l’Environnement et du Développement Durable [MEDD], 2015). 
Cependant, la plupart du temps, les aires protégées et les réserves sont considérées, par les pouvoirs publics, 
comme étant des solutions adéquates et durables pour le maintien de la biodiversité. Mais, les populations 
locales avec leurs réalités et leurs mœurs les considèrent comme un frein à l’accès aux ressources dont elles 
peuvent légitimement prétendre. Cette solution engendre des conflits au sein des communautés locales. De 
plus, la perte de la biodiversité s’accentue du fait que les populations s’adonnent à des activités comme le 
braconnage, la coupe illicite de bois pour répondre à leurs besoins vitaux, etc. (Diarra, Diallo, Cissé, Maiga, 
Songhore, 2006). En effet, les pays africains en général et le Sénégal en particulier sont caractérisés par un 
rapport sacré entre la population et la nature. Ce faisant, plusieurs stratégies de conservation de la 
biodiversité animale et végétale se basent sur les savoirs traditionnels à travers les coutumes et les croyances. 
Pour ce qui concerne la conservation de la biodiversité animale, les valeurs culturelles spécifiques à chaque 
groupe ethnique instaurent une croyance autour de certaines espèces animales culturellement protégées. Il 
s’agit des totems (espèces animales ou végétales sacrées), et des animaux non chassés ou non consommés 
pour des raisons religieuses ou d’habitudes alimentaires. Les populations locales régissent aussi la chasse 
dans certaines zones en mettant en place des règles strictes (détermination des périodes d’ouverture et de 
fermeture de la chasse, autorisation du maître-chasseur pour aller chercher des proies) (Diarra, Diallo, Cissé, 
Maiga, et Songhore, 2006).  
Quant à la conservation des espèces végétales, les méthodes de conservation in situ peuvent être 
appréhendées à travers les bois sacrés, les cimetières et la protection de certains arbres en raison des 
croyances animistes qui s’articulent autour d’eux (Diarra, Diallo, Cissé, Maiga, et Songhore, 2006). Les 
savoirs traditionnels ont permis aussi à la population locale de disposer d’outils ex-situ visant à mieux 
conserver leurs ressources génétiques (utilisation d’épis pour conserver les accessions servant de base à 




Toutefois, certes la science est un outil contemporain dont l’humanité dispose, mais les méthodes de 
conservation de la biodiversité formulée par les scientifiques et les actions entreprises par les États seront 
toujours vouées à l’échec s’ils ne prennent pas en compte les enjeux autour du maintien de la biodiversité 
par les savoirs traditionnels. À la lumière du plan d’action stipulé par le Sénégal dans le rapport sur la mise 
en œuvre de la convention sur la diversité biologique publiée en 2015, l’espoir, quant à la valorisation de 
ces connaissances traditionnelles dans la conservation de la biodiversité, pourrait être permis. Dans ce 
rapport figure un plan d’action portant sur l’amélioration des connaissances sur la biodiversité et le 
renforcement des capacités institutionnelles et techniques de mise en œuvre de la CNSDB avec des cibles 
ambitieuses dans lequel apparait une ligne d’action qui vise à valoriser les savoirs traditionnels locaux 
(MEDD, 2015). 
2.1.3 Agrobiodiversité et adaptation aux changements climatiques 
L’agrobiodiversité englobe toutes les formes de vie ayant une incidence directe sur les pratiques agricoles, 
que ce soit animal, végétal, fongique ou bactérien (Jolin, 2015). Elle est le résultat d’un processus de 
sélection naturelle judicieuse associé aux inventions des agriculteurs, éleveurs et pécheurs, des 
communautés locales au fil des années. Depuis l’apparition de l’homme sur terre, l’agrobiodiversité a joué 
un rôle prépondérant tout d’abord dans l’existence de l’homme et ensuite dans sa vie socioéconomique. 
Cependant, l’érosion de la biodiversité et de l’agrobiodiversité sont des phénomènes qui prennent une 
ampleur non négligeable à l’échelle mondiale. Ainsi, cette perte croissante de l’agrobiodiversité serait due 
à plusieurs facteurs. Tout d’abord, en réponse à la l’accroissement de la population mondiale dans un 
contexte économique assez particulier, l’agriculture industrielle généralement basée sur la monoculture et 
l’utilisation abusive d’intrants agricoles a été perçue comme la solution miracle pour répondre aux besoins 
alimentaires mondiaux. Cette agriculture industrielle utilise principalement des organismes génétiquement 
modifiés (OGM) à haute performance au détriment des variétés agricoles et des races locales. Ensuite, la 
disparition des habitats naturels et la dégradation de l’environnement. Enfin, les changements climatiques 
semblent aussi contribuer à la perte de la biodiversité agricole. (Commission des ressources génétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture [CGRFA], s. d.). 
Toutefois, bien qu’au Sénégal, il n’existe pas de données spécifiques et de publications mettant en exergue 
les données relatives à la perte de l’agrobiodiversité, il est admis à l’unanimité que l’agrobiodiversité est 
réellement en baisse dans le pays. Cette baisse serait due en partie aux facteurs déjà identifiés dans le 
tableau 2.1 à savoir : la forte pression foncière, la salinisation des terres, la désertification, la perte des 
savoirs locaux, etc. À cela s’ajoute l’introduction des espèces améliorées. Mais également, il faut signaler 
que les activités de cueillette portant sur les produits forestiers non ligneux ou plantes sauvages pour des 
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fins de consommation et de la pharmacopée constituent aussi un facteur de risque important de la perte de 
l’agrobiodiversité. En effet, les feuilles, la sève, l’écorce et les racines de plus de 108 espèces végétales 
telles que : Detarium microcarpum (danx), Cassia sieberian (sindiégne), Ficus iteophyla (loro), Balanites 
aegyptiaca (sump), Landolphia heudelotii (tol), Detarium  senegalensis (ditax) entre autres, sont surexploités 
par les populations afin d’en tirer des retombées économiques et pour couvrir leurs besoins alimentaires 
(Fall, 2008). 
Il faut noter cependant que, la diversité de variétés au sein des espèces est relativement importante au 
Sénégal. Parmi les différentes spéculations cultivées dans le pays figurent 45 variétés de riz, 19 variétés 
d’arachides, 13 variétés de niébé, 10 variétés de tomates pour ne citer que cela ont été répertoriées (MEDD, 
2015). Actuellement, les OGM ne sont pas très répandus au Sénégal, mais le président Macky Sall a affirmé 
la nécessité de modifier la loi 2011 qui porte sur la biosécurité. En effet selon lui : « Il est indéniable que 
les OGM peuvent aider à relever les défis de l’heure, comme l’insécurité alimentaire, les problématiques de 
la santé publique, la conservation des ressources naturelles et la lutte contre les changements climatiques » 
(Agence de presse sénégalaise, 2017, 28 février). 
Signalons que, chaque espèce d’un milieu donné possède des caractéristiques qui lui sont spécifiques, sur 
cette base l’hybridation et la biotechnologie sont utilisées afin d’offrir des semences plus adaptées aux 
conditions climatiques actuelles aux agriculteurs. Mais, dans la majeure partie du temps, les gens affirment 
la place fulgurante qu’occupe, ces semences dans le secteur agricole sous-entend une logique économique. 
Tout d’abord, ces semences hybrides répondent plus aux besoins de l’agrobusiness qu’à celui d’un petit 
producteur. De plus, ces nouvelles semences risquent d’affecter la biodiversité locale s’il arrive à les 
contaminer. Ensuite, les petits producteurs sont obligés d’acheter de nouvelles semences à chaque campagne 
agricole dans la mesure où les graines récoltées sont stériles alors que dans presque toutes les communautés 
autochtones du monde par l’entremise des savoirs traditionnels des stratégies de conservation des semences 
avaient été déjà développées. Enfin, la dépendance vis-à-vis de ces semences risque d’accroitre de plus en 
plus la pauvreté dans le milieu rural, car les fondements de la souveraineté alimentaire et de la sécurité 
alimentaire seront atteints (Konté, 2016, 27 août). 
À titre d’exemple, le riz local africain (Oryza glaberrima) étant une variété très résistante à la salinisation 
des sols, aux agents pathogènes et à la sécheresse, comparés au riz local asiatique Oryza sativa qui offre des 
rendements supérieurs. Le croisement des gènes de ces deux variétés de riz est envisagé dans le but d’obtenir 
une espèce présentant les meilleurs avantages du riz asiatique et africain, mais le principal problème consiste 
à la viabilité de sa descendance (Institut de Recherche pour le Développement [IRD], 2011). Mais l’usage 
de l’agrobiodiversité à des fins de production de nouvelles semences plus adaptées aux conditions 
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climatiques actuelles n’apparait pas comme la meilleure solution pour les pouvoirs publics pour s’adapter 
aux changements climatiques. En effet, selon le Dr Melaku Worede, conseiller scientifique international 
pour USC-Canada dans le cadre du programme Semences pour la survie affirme dans le mémoire présenté 
par le groupe de travail sur les politiques canadiennes en matière de sciences et technologies en 2007 que : 
« Les scientifiques tentent de développer des semences qui sont résistantes à la sècheresse ou 
aux insectes nuisibles, mais ils oublient que l’environnement dans lequel sont introduites ces 
semences n’est pas statique, il est constamment en changement. Les sols, les insectes nuisibles, 
le climat sont tous des facteurs qui évoluent constamment et donc, le meilleur moyen de s’y 
adapter est à travers la biodiversité des semences. Nous devons donc travailler avec les variétés 
locales, les variétés qui ont été développées par les agriculteurs et les agricultrices elles-
mêmes. Face au changement climatique, cette approche est encore plus de mise » (Groupe de 
travail sur les politiques canadiennes en matière de sciences et technologies, 2007). 
Toutefois, dans le monde agricole, l’adaptation aux changements climatiques ne doit pas être une formule 
unique applicable à toutes les régions du monde. De ce fait, la gestion de l’adaptation devra se faire par 
hiérarchie selon des échelles d’intervention. Tout d’abord, elle pourra être adoptée au niveau local par 
exemple dans les villages, ensuite régionale, mais les stratégies d’adaptation ne doivent pas découler de 
solutions formulées par les puissances mondiales. L’utilisation de l’agrobiodiversité locale doit être 
favorisée dans les stratégies et les politiques d’adaptations aux changements climatiques. En effet, elle 
englobe toutes les connaissances endogènes d’une société envers son milieu. Elle peut être considérée 
comme « l’arbre généalogique » des différentes espèces d’un milieu donné 
2.2 Genre et exploitation agricole familiale 
Les femmes constituent une main d’œuvre importante dans le secteur agricole et contribuent de manière 
significative à l’atteinte de la sécurité alimentaire. Mais, malgré cela, dans les pays africains particulièrement 
du fait des considérations basées sur le sexe, les femmes sont marginalisées sur plusieurs plans, dont l’accès 
à la terre qui est particulièrement problématique. Le rôle de la femme sera présenté dans cette section de 
même que la question de l’accès aux terres par les femmes sénégalaises. 
2.2.1 Rôles et statuts des femmes au Sénégal 
Le Sénégal est un pays qui abrite en son sein une pluralité d’ethnies et de religions, dont l’islam qui est la 
religion dominante. Le rôle des femmes sénégalaises diffère ainsi de par leur origine socio-spatiale, leur 
tradition ou leur coutume, leur langue, leur âge, leur niveau d’instruction, leur histoire propre, leur activité 
professionnelle, etc. (Diouf-Ndiaye, 2013). Ainsi au Sénégal, les femmes jouent des rôles particuliers sur le 
plan économique, politique et social en dépit du poids de certaines coutumes et considérations. 
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Sur le plan politique, la place de la femme sénégalaise dans la sphère politique a fortement évolué. Jadis, le 
Sénégal était subdivisé en royaumes et la classe sociale était un facteur déterminant pour qu’une femme 
puisse participer à la vie politique du royaume. Ainsi, les femmes de rang social supérieur assuraient soit la 
transmission du pouvoir politique par la lignée ou s’activaient pleinement dans la vie politique 
dépendamment des réalités sociales du royaume. Mais malgré le pouvoir qui leur était dévolu sur le plan 
politique, son exercice se limitait pour la majorité des femmes, à un rôle figuratif, car la société réserve des 
fonctions politiques exclusivement aux hommes. De plus, la place accordée au rang social (hiérarchisation) 
dans la participation à la vie politique qui faisait ressortir le rapport entre le pouvoir et le rang social constitue 
un facteur d’exclusion pour les femmes issues des rangs inférieurs (Ndiaye-Sylla, 2011). Mais, les femmes 
sénégalaises ont toujours été à la quête de leur place dans la vie politique. Elles se sont très bien illustrées 
lors de la lutte pour l’indépendance du pays. Malgré, leur détermination, elles étaient considérées comme 
des « outils » ou des instruments politiques facilitant l’accession au pouvoir aux hommes vu leur nombre 
important. 
Cependant, le Sénégal a connu une avancée considérable quant à la place de la femme dans la sphère 
politique. Dès l’accession du pays à l’indépendance en 1960, le premier président de la République du 
Sénégal, Léopold Sédar Senghor, considéra les femmes comme étant un élément incontournable dans 
l’échiquier national. De ce fait, plusieurs instruments institutionnels furent formulés à leur égard. Madame 
Caroline Diop fut investie lors de la deuxième législature (1963-1968) comme la première femme députée 
a occupé un siège sur les 80 sièges que comptait l’Assemblée nationale au Sénégal. Par la suite, le code de 
la famille a été adopté en 1972 pour une meilleure protection de la femme et des enfants tout en respectant 
les exigences de l’islam. Mais, il faut souligner que, les politiques visant la promotion de la femme n’étaient 
pas semblables entre les femmes rurales et urbaines. S’agissant du milieu rural, les politiques étaient portées 
davantage sur les activités agricoles, l’élevage et la pêche. Alors qu’en milieu urbain, les politiques étaient 
plus axées sur la promotion des activités génératrices de revenus tels que le commerce, la teinture, les 
groupements d’intérêt économique, etc. (Ibid.)  
Depuis les années 1960, l’État du Sénégal a promulgué plusieurs lois nationales et a signé plusieurs accords 
et traités au niveau international visant la promotion des femmes. Cette velléité du gouvernement sénégalais 
à promouvoir adéquatement la place de la femme constitue un désir majeur et ne cesse de se matérialiser au 
fil des années malgré l’alternance politique qui s’est opérée dans les années 2000. L’adoption en 2010 de la 
loi sur la parité dans les listes électorales en est une parfaite illustration. Désormais, on note une quasi-parité 
de députés à l’Assemblée nationale. Cependant, en dépit de toutes les barrières sociales et religieuses, les 
femmes sénégalaises prennent considérablement plus de place dans la vie politique du pays 
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(ONUFEMMES, 2012). Cela se reflète sur le nombre de postes qu’elles occupent au niveau des ministères, 
de l’Assemblée nationale et dans les hautes instances du pays.  
Sur le plan économique, les femmes sénégalaises sont des actrices de développement qui participent 
pleinement à la vie économique du pays. Elles sont présentes dans plusieurs secteurs d’activités tels que la 
pêche, l’agriculture, l’élevage, le commerce, les grandes institutions, les bureaux, etc. 
La détérioration des conditions de vie au Sénégal induit par des facteurs endogènes (plan d’ajustement 
structurel [PAS], difficultés de mise en œuvre de politiques efficaces, etc.) et exogènes (péjoration 
climatique : sécheresses, l’endettement causé par les politiques de la banque mondiale et du fonds monétaire 
international) a fortement accentué la pauvreté des ménages (Sagna, 2015). De ce fait, les femmes n’avaient 
plus le choix que de combiner en sus de leurs rôles de mères et d’épouses, des activités génératrices de 
revenus pour combler les besoins financiers familiaux. Conséquemment, à travers le pays, on peut voir 
l’essor de l’entrepreneuriat féminin. Les femmes se sont dirigées en masse vers le secteur informel comme 
le commerce, l’agriculture de subsistance, la transformation des produits agricoles et de la pêche et dans des 
activités qualifiées péjorativement d’activités féminines telles que : la coiffure, la teinture, la restauration 
(Diouf-Ndiaye, 2013). En milieu rural, elles s’illustrent dans le secteur agricole compte tenu de leur forte 
représentativité contrairement aux hommes. 
2.2.2 Problématique de l’accès aux terres pour les femmes sénégalaises 
Au Sénégal, les femmes représentent 60 % de la main-d’œuvre agricole et assurent 70 % des opérations 
culturales (semis, sarclage, récolte, etc.) Elles fournissent ainsi, près de 50 à 60 % de la production 
alimentaire annuelle du pays (Diallo, 2012). La féminisation du secteur agricole est un fait réel dans la 
majorité des pays de l’Afrique. En effet, les aléas climatiques favorisent l’exode rural des hommes vers les 
villes ou à l’étranger à la recherche de secteurs d’activités plus prometteurs.  
Cependant, bien que l’article 15 de la constitution de 2001 donne des droits d’accès aux terres égales entre 
les hommes et les femmes, la reconnaissance de ce droit à l’égard des femmes reste minime en raison de 
plusieurs contraintes. À cet effet, l’étude réalisée par le Groupe d’Études Genre et Sociétés (GESTES), en 
2010 dans les six zones écogéographiques du Sénégal a révélé que les ménages ruraux ont à leurs actifs près 
84,9 % des terres du domaine national. Mais, le pourcentage de possession varie selon les différentes zones 
écogéographiques en fonction de la pression démographique, de la densité de la population, etc. Dans ces 
zones, les différentes formes d’appropriation des terres sont : le legs, le don, l’allocation familiale et 
l’héritage. Or, ces modes d’appropriations se basent principalement sur la religion et le droit coutumier 
spécifique à chaque groupe ethnique et qui, dans la plupart du temps, placent l’homme au-dessus de la 
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femme. Cela est d’autant plus vrai que lors de la répartition de l’héritage, la religion musulmane accorde 
tout le temps deux parts aux hommes contre une part pour les femmes (Gestes, 2010). 
Mais il faut ajouter que, malgré le fait que certains droits coutumiers et la religion défavorisent les femmes 
quant à l’accès aux terres, chez certains groupes ethniques comme les diolas, les sérères et les Peuls du 
Fouladou, le mariage constitue un élément facilitateur de l’accès aux terres par les femmes. À titre 
d’exemple chez les diolas, les terres inondables des bas-fonds sont exclusivement réservées aux femmes 
pour la culture du riz et ces dernières transmettent leurs terres de mère en fille. Chez d’autres ethnies aussi, 
le mari dans la plupart du temps donne un petit lopin de terre à sa femme dans une logique d’exploitation, 
mais pas d’appropriation pour que cette dernière puisse y pratiquer le maraichage par exemple (Faye, 2003).  
Toutefois, la terre apparait comme un moyen de production sur laquelle reposent de nombreux enjeux 
économiques, sociaux, culturels et religieux qui rendent difficile son accès par les femmes. De ce fait, 
malgré plusieurs dispositions législatives, programmes adoptés et conventions internationales ratifiées par 
le Sénégal visent l’égalité des deux sexes, en plus de la loi de 1964 sur le domaine national qui accorde les 
mêmes droits d’accès aux terres agricoles entre hommes et femmes, les droits coutumiers et la religion 
constituent des entraves à son application effective. En effet, ces droits empiriques sont tellement ancrés 
dans la mentalité des Sénégalais que même des élus locaux en raison de la compétence transférée sur la 
gestion des terres qui leurs sont conférés accordent une importance capitale aux droits coutumiers et à la 
religion. À cela s’ajoute, le faible niveau d’éducation, la pauvreté féminine, les difficultés d’accès aux 
financements empêchant aux femmes d’accéder directement ou indirectement aux terres (GESTES, 2010).  
La prise de conscience de l’importance des terres par les pays industrialisés et ceux du Golf après la crise 
économique de 2008 a accentué l’accaparement des terres dans presque toutes les régions africaines. De 
plus, les politiques agricoles élaborées par le gouvernement sénégalais en réponse à la crise économique de 
2008 de même que le développement des biocarburants conjugué à l’afflux des investissements directs 
étrangers (IDE) ont plongé le pays dans une situation alarmante d’accaparement des terres (Liu, 2015). 
Mais, bien vrai que la législation de plusieurs pays africains comme le Sénégal stipule qu’il est clairement 
interdit de vendre des terres à des investisseurs étrangers, ces derniers développent des stratégies pour 
accéder facilement aux terres (accaparement indirect). Ces investisseurs, soit bénéficient des contrats de 
location de longue durée (50ans), soit travaillent de pair avec une personne morale bien connue dans la zone 
pour s’approprier des terres. L’exemple du projet agroindustriel senehuile- seneethanol en est une parfaite 
illustration d’accaparement de 20 000 hectares de terre à Fanaye dans le nord du Sénégal par des 
investisseurs étrangers à des fins de production de patate douce destinées à la production d’éthanol qui sera 
exporté dans les pays de l’Europe. Or ces terres étaient utilisées par les agropasteurs de cette zone pour 
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l’agriculture et l’élevage. Aussi, le projet est localisé à l’intérieur de la réserve d’avifaune du Ndiael qui tire 
son nom de la cuvette du Ndiael, reconnue par la convention de Ramsar comme parmi les zones humides 
d’importance internationale et inscrite ensuite au Registre de Montreux comme une zone humide en péril. 
Tout ceci démontre les impacts socioéconomiques (la non-acceptabilité sociale, perte de revenus des 
agropasteurs) et environnementaux (dégradation de l’environnement) que le projet va engendrer (Bagnoli, 
Benegiamo, Cirillo et Franchi, 2015). 
Par ailleurs, en plus des causes abordées afférentes à difficultés socioculturelles d’accès au foncier par les 
femmes agricultrices, il s’ajoute d’autres facteurs en lien avec les incohérences dans les politiques foncières 
du pays. Car, compte tenu de l’organisation et des considérations sociales du pays, le législateur lors de 
l’élaboration de la loi sur le domaine national devait savoir que la reconnaissance du droit d’affectation aux 
détenteurs du droit coutumiers constitués un blocage d’accès aux terres par les femmes.  
Malgré, que le statut foncier de la femme sénégalaise soit considéré comme une équation difficile à résoudre 
en raison des considérations sociales, du faible niveau d’éducation des femmes et du manque de moyen 
financier, plusieurs mécanismes très efficaces sont mis en place par les femmes dans différentes régions du 
Sénégal pour accéder aux terres. On peut citer entre autres : le regroupement en association pour accéder 
facilement aux instances de décision, l’engagement et détermination, lobbying et plaidoyer, la mise en place 
d’outils tels que le plan d’occupation et d’Affectation des sols (POAS) (Innovation Environnement 
Développement [IED], s. d.a) 
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3.  ANALYSE DES POLITIQUES, DU CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE DE 
L’AGRICULTURE CONVENTIONNELLE 
Depuis l’accession du Sénégal à la souveraineté internationale une panoplie de politiques agricoles a été 
élaborée dans le but de lutter contre la pauvreté, l’insécurité alimentaire et d’améliorer les revenus des 
agriculteurs. Mais, malgré la multiplicité des politiques agricoles mises en œuvre par les différents régimes 
politiques du pays, le secteur de l’agriculture reste toujours confronter à des problèmes de 
contreperformances qui se reflètent sur sa faible contribution au PIB, la pauvreté chronique des agriculteurs 
et la persistance de l’insécurité alimentaire dans le pays. Ces contreperformances sont certes dues aux effets 
néfastes des changements climatiques, mais aussi aux difficultés des décideurs politiques à asseoir des 
politiques agricoles performantes bloquent le développement durable et par ricochet l’essor du secteur 
agricole.  
Une analyse critique des politiques agricoles entreprises depuis l’indépendance du pays sera ainsi réalisée 
dans ce chapitre afin de mettre en évidence les éléments qui ont provoqué la situation actuelle. Par la suite, 
les engagements internationaux du Sénégal en matière de changements climatiques et de la biodiversité 
seront abordés avant de terminer par voir l’intégration de ces engagements dans certaines politiques et 
certains programmes clés qui visent le développement socioéconomique du pays. 
3.1 Les politiques agricoles du Sénégal de 1960 à 2000 
L’analyse des politiques agricoles post indépendances du Sénégal seront dressées dans cette section à travers 
la revue de la politique agricole entre 1960 et 1980 et les politiques agricoles entre 1980-2000 : période 
caractérisée par des ajustements structurels.  
3.1.1 La politique agricole entre 1960 et 1980 
Dès l’accession du pays à l’indépendance, les lignes directrices du développement socio-économique du 
pays furent établies à travers deux plans quadriennaux dont le premier porté sur la période 1961-1965 et le 
deuxième plan sur la période 1965-1969. Ces deux plans visaient principalement une réforme du secteur 
agricole qui à cette époque était caractérisé par une forte monoculture d’arachide pour faciliter le passage 
de l’économie sénégalaise du statut d’économie de traite héritée de la colonisation à une économie moderne 
(Gaye, Lo, Sakho-Djimbira, Ndiaye et Fall, 2015). Ce faisant, entre 1960 et 1963 Mamadou Dia (premier 
président du conseil du Sénégal) a voulu catégoriquement rompre avec la culture arachidière qui d’après lui 
était plutôt en défaveur des petits producteurs, étant donné que ce sont des Libanais qui détenaient le 
monopole de la commercialisation. De ce fait le premier plan quadriennal formulé portait sur la 
diversification et le développement de nouvelles cultures (coton, tomate, riz, etc.) dans l’optique d’aider les 
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paysans à se départir de la spécification arachidière imposée par les colonisateurs. Mais, le point de vue de 
Mamadou Dia stipulant de reléguer au second rang la culture arachidière ne fut pas partagée par Léopold 
Sédar Senghor (Oya et Ba, 2013). Ainsi, le deuxième plan quadriennal sous l’ère de Léopold Sédar Senghor 
a certes suivi les grandes lignes d’orientation du premier plan à savoir la diversification des cultures, mais 
le renforcement de la culture arachidière y occupait une place de choix compte tenu de son importance et 
de son poids économique dans le commerce international à l’époque. (Gaye, Lô, Sakho-Djimbira, Ndiaye 
et Fall, 2015).  
Dans cette perspective, la nouvelle restructuration du secteur agricole sénégalais entreprise visait d’une part 
une indépendance économique et alimentaire du pays à travers la diversification des cultures et d’autre part 
le renforcement de la production arachidière destinée à l’exportation et à la création de valeur ajoutée afin 
d’accroitre les revenus des agriculteurs sénégalais et remplir les caisses de l’État. Pour ce faire, l’État 
sénégalais misa en premier lieu sur l’accompagnement et l’encadrement du milieu rural à travers la mise en 
place de structures telles que les Centres d’Expansion Rurale Polyvalents (CERP) pour formuler des conseils 
aux ruraux, les Centres Régionaux d’Assistance au Développement (CRAD), l’office de Commercialisation 
Agricole (OCA) et la Banque Sénégalaise de Développement (Sall, 2015). Toujours pour aller plus de 
l’avant dans la logique d’interventionnisme de l’État fut créé l’Office National de Coopération et 
d’Assistance pour le Développement (ONCAD) afin de consolider les actions de l’OCA et des CRAD. La 
Société d’Aide Technique et de Coopération (SATEC) fut remplacée par la Société de Développement et 
de Vulgarisation Agricole (SODEVA).  
Par la suite, l’État a mis sur pieds : la Banque Nationale de Développement du Sénégal (BNDS) pour faciliter 
l’accès aux crédits aux agriculteurs, les Sociétés Régionales de Développement Rural (SRDR) implantées 
dans les zones éco géographiques et l’Institut Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA) pour le 
développement de la recherche agronomique (Dieng, 2006). 
De plus, afin de développer la culture irriguée et contrer les effets des sécheresses notées entre 1960-1970 
des aménagements hydroagricoles furent installées dans les zones ayant un fort potentiel hydraulique à 
savoir la vallée du fleuve Sénégal et la Casamance. C’est ainsi que furent construits les barrages de 
Manantali et de Diama dans le nord du Sénégal pour faciliter l’installation des cultures irriguées dans cette 
zone afin de pallier la forte dépendance de l’agriculture à la pluviométrie (Ndione, 2010). 
Cependant, entre 1960 et 1980, il faut retenir que les actions entreprises par le gouvernement sénégalais 
dans le cadre de la politique agricole permettent d’affirmer sa volonté manifeste de révolutionner le secteur 
agricole sénégalais. Cela se reflète donc sur le nombre impressionnant de structures mises en place pour 
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appuyer et renforcer les agriculteurs. Aussi, l’État aidait considérablement les agriculteurs à travers la 
fourniture d’engrais et de matériels agricoles (Dieng ,2006). Mais en dépit, de l’importance prioritaire 
accordée au secteur agricole par le gouvernement sénégalais, les résultats obtenus pendant cette période, 
comparés à l’investissement sur le plan financier et matériel dans le secteur agricole laissent entrevoir les 
limites de la politique agricole à cette époque. Ainsi des impacts négatifs ont été relevés sur les politiques 
agricoles entre 1960 et 1980 sur les plans socio-économiques et environnementaux.  
Sur le plan socioéconomique, la politique agricole n’a pas permis l’amélioration des revenus espérée, car le 
revenu par habitant en milieu rural est passé de 22 100 FCFA (50, 22 $ CAD) en 1960 à 10 600 FCFA 
(24,09 $  CAD) en 1980. En effet, l’évolution du prix d’achat de l’arachide sur lequel misaient les décideurs 
politiques était dictée par les cours internationaux. À cela s’ajoute les conditions climatiques défavorables 
à savoir une succession d’années sèches qui a provoqué une chute brutale des rendements agricoles qui a 
contribué à la paupérisation accrue du monde rural et une dépendance à l’importation de produits céréaliers 
(Kassé, 1990). En outre, la promulgation de la loi 64-46 du 17 juin 1964 (Loi sur les terres du domaine 
national) était surtout en défaveur des petits producteurs. En effet, en excluant tout lien historique entre la 
terre et le producteur et en mettant de l’avant la notion de mise en valeur, les problèmes relatifs à la 
sécurisation de leurs terres émergèrent dans tout le pays.  
Aussi la dissolution de l’ONCAD, en 1980 a permis de déceler que la structure avait une dette qui s’élevait 
à 122 milliards dont les 90 milliards étaient prises en charge par l’État et les 32 milliards restants par la 
BNDS (DIENG, 2006). Ainsi, Oya et Ba affirme : 
« En dépit de la tentative de remplacement des traitants, au lendemain de l’indépendance, 
l’État a mis en place, jusqu’en 1977, un système insidieux de prélèvement sur les revenus de 
la paysannerie pour entretenir une administration et une bourgeoisie politico-bureaucratique 
et religieuse, à travers l’Office sénégalais de Coopération et d’Assistance au Développement 
(ONCAD) et la Caisse de Péréquation et de Stabilisation des Prix (CPSP) » (Oya et Ba, 2013). 
Sur le plan environnemental, cette politique agricole a accentué le défrichement et la dégradation des sols 
sous l’effet combiné d’une mécanisation inadaptée et des cycles de sécheresse plus fréquents (Dieng, 2006). 
Vu l’importance capitale accordée à la culture d’arachide un afflux massif de la population dans le bassin 
arachidier était sans nul doute corrélé à une surexploitation des terres agricoles. 
En résumé, la politique agricole entre 1960 et 1980 ne fut pas une très grande réussite compte tenu des 
impacts négatifs cités ci-dessus. En effet, l’intervention de l’État fut salutaire, mais la mise en place d’une 
multitude de structures sans une concertation préalable des agriculteurs a mis fin à toutes leurs initiatives. 
De plus, si on se rapporte à Kassé (1990), si l’investissement dans le secteur agricole était réorienté vers la 
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couverture prioritaire des besoins alimentaires nationaux une limitation des importations aurait permis au 
gouvernement de rembourser la totalité du service de sa dette, et aurait occasionné des économies 
substantielles (54,4 milliards de FCFA en 1981 ;  33,5 milliards en 1982; 47,5 milliards en 1983 et 45,3 
milliards en devises fortes) 
Toutefois, malgré l’interventionnisme de l’État sénégalais qui visait à contrôler le monde rural dans toutes 
les facettes de développement, la politique agricole entre 1960 et 1980, était un échec total qui ouvrit la 
porte aux PAS. Elles portent sur cinq étapes que sont : un plan de stabilisation entre 1979 et 1980, un plan 
de redressement économique et financier (PREF) entre 1980 et 1984, un nouveau programme d’ajustement 
réel à moyen et long terme (PAMLT) entre 1985 et 1992, une dévaluation 1994 et enfin le document 
stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) en 1996 (Diagne, 2013a). 
3.1.2 Les politiques agricoles sous l’ère des ajustements structurels (1980-2000) 
Face à un endettement critique, occasionné par la politique agricole précédente, entre 1980 et 2000, les 
politiques de développement économique des pays du tiers monde étaient basées sur des lignes d’orientation 
émises par la banque mondiale et le FMI. Étant donné, que l’agriculture joue un rôle important, ce secteur 
a été un véritable théâtre d’application de ces mesures d’ajustements structurels. Ainsi, entre 1980 et 2000, 
le secteur agricole sénégalais a été marqué par une première politique d’ajustement structurel (1980-1989) 
dont son incapacité a relevé l’économie sénégalaise pendant cette période a entrainé une deuxième PAS 
portant sur la 1989 à 2000. 
Entre 1980 et 1989, les mesures d’ajustement structurel spécifiques au secteur de l’agriculture se résument 
principalement en deux mesures. La première mesure consiste à la liquidation de plusieurs structures 
d’encadrement du monde rural (Société des Terres neuves, BUD-Sénégal, SOPRIM, SODEVA, SODAGRI, 
SOMIVAC, les jardins d’essai). Dans cette logique, entre en vigueur en 1980 la dissolution de l’ONCAD, 
une structure clé née lors des premières tentatives de mise en œuvre de politiques agricoles juste après les 
indépendances. La deuxième mesure était la mise en œuvre de la Nouvelle Politique Agricole (NPA) en 
1984. Ces deux mesures d’assainissement de l’agriculture sénégalaise constituent ainsi un tournant décisif 
dans l’histoire de la politique agricole au Sénégal. En effet, ces mesures ont enclenché le désengagement de 
l’État dans le secteur de l’agriculture portant sur les subventions des engrais, mais également sur la 
commercialisation des produits agricoles et de l’approvisionnement des exploitations agricoles en intrants. 
Ainsi, la NPA, caractérisée par le retrait progressif de l’État et la libération des marchés dans le secteur 
agricole, donne plus de latitude, aux agriculteurs ruraux. Elle a permis donc l’éclosion d’une nouvelle vision 
et d’une nouvelle orientation de l’agriculture sénégalaise à travers l’essor des initiatives rurales. De ce fait, 
la libéralisation de l’agriculture était favorable aux couches sociales marginalisées, à savoir les femmes et 
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les jeunes qui développèrent des stratégies afin de développer l’agriculture et de bâtir une économie forte. 
Ils se regroupaient ainsi en mouvement associatif dans le but de mieux organiser la production et la 
commercialisation des produits agricoles. La diversification des cultures était opérationnelle et on observa 
donc un recul de la production arachidière au profit des cultures céréalières et horticoles (Mbow, 2009a).  
Mais, cette responsabilisation accrue des producteurs dans un contexte de désengagement de l’État ne 
facilitait pas l’accès aux facteurs de production et en particulier à l’accès aux crédits à ces derniers. Donc, 
les stratégies d’adaptation face au désengagement de l’État furent la réduction des superficies exploitées, ce 
qui affecta la sécurité alimentaire en milieu rural et la dépendance aux produits importés.  
Cette approche néolibérale de la NPA faisait face à une multitude de critiques portant sur les méthodes 
d’ajustements imposés par les institutions de Bretons Woods. Ainsi le Sénégal s’engagea dans une nouvelle 
ère de réajustement structurel caractérisé par une nouvelle vision de la Banque Mondiale en matière de 
développement dans un contexte de mondialisation des idées, des capitaux et des biens. Entre 1989 et 2000, 
une série de mesures et de programmes ont été entrepris par l’État afin de redresser les secteurs de la 
production et de relancer la consommation. L’année 1994 a été caractérisée par une série de mesures parmi 
lesquelles on peut citer : la baisse de 15 % des salaires de la fonction publique; la dévaluation de 50 % du 
franc CFA; la mise en œuvre d’un Programme d’Ajustement du Secteur Agricole (PASA) accompagné d’un 
Plan d’investissement du secteur agricole (PISA) et la mise en place de programmes d’ajustement sous-
sectoriel au niveau des principales filières agricoles comme celle du riz (PASR). Ainsi, la dévaluation du 
FCFA a créé un impact sur la vie des Sénégalais, surtout sur celle du monde rural. Elle a en effet, induit une 
diminution du pouvoir d’achat des ruraux. Face à cette dure épreuve à laquelle ils étaient confrontés, les 
paysans étaient surendettés à cela s’ajoutait le renchérissement des facteurs de production comme les 
intrants agricoles entres autres (Mbow, 2009b).  
Toutefois, il faut retenir que les politiques agricoles sous l’ère des ajustements structurels dans leurs 
approches différent, complètement de celles post indépendance caractérisées par un soutien notable de l’État 
envers les paysans. En effet, celui-ci a initié une réduction des prérogatives de l’État dans les politiques de 
développement ce qui a permis aux couches marginalisées de prendre plus de place dans la vie active 
notamment dans le secteur de l’agriculture. Mais toujours, la faible volonté des décideurs politiques à mettre 
en place une politique agricole en tenant en compte les spécificités socioculturelles et économiques du pays 
tout en respectant les mesures de développement dictées par les grandes institutions mondiales constitue un 
blocage au développement de l’agriculture sénégalaise. Notons que c’est en 2001 que le Sénégal a rejoint 
la liste de l’ONU des Pays pauvres moins avancés (PMA). Souvent, les décideurs politiques évoquent les 
changements climatiques comme étant à l’origine de la vulnérabilité du secteur agricole, mais aussi il ne 
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faut pas perdre de vue la faiblesse des politiques agricoles et commerciales et la libéralisation du secteur 
agricole. 
3.2 Les politiques agricoles de 2000 à 2017 
Après quarante années sous le régime socialiste l’année 2000 marque le début d’une alternance politique au 
Sénégal avec l’élection d’Abdoulaye Wade. Sa politique agricole porta sur une multitude de programmes 
spéciaux comme le plan REVA (Retour des Émigrés Vers l’Agriculture), la GOANA. Son successeur 
(Macky Sall), aussi est en train de mettre en place depuis 2012, des programmes et des politiques pour le 
secteur agricole. Mais, toutes ces politiques initiées depuis 2000, visant à relancer la croissance économique 
du pays, incorporent les objectifs définis dans la Stratégie de croissance accélérée (SCA) et le document de 
stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRPII). L’analyse des politiques agricoles des années 2000 dans 
cette section du présent travail va porter sur la GOANA et le PSE (volet agriculture). 
3.2.1 La Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et l’Abondance 
Le président Abdoulaye Wade avait initié la GOANA en réponse à la crise alimentaire de 2008 qui était 
caractérisée par une flambée du prix des denrées de première nécessité et du pétrole. La GOANA visait ainsi 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire à travers la production de : 2 000 000 tonnes de maïs; 3 000 000 
tonnes de manioc; 500 000 tonnes de riz paddy; 2 000 000 tonnes pour les autres cultures vivrières. À travers 
ces objectifs de production ambitieux, l’État visait à atteindre la souveraineté alimentaire nationale. En effet, 
60 % de la consommation nationale du pays est assurée par les importations. Par la suite, la GOANA devait 
permettre au Sénégal de conquérir le marché mondial des exportations (Ministère de l’Agriculture, 2008). 
Mais, l’analyse de la GOANA à travers les objectifs ambitieux fixés par le gouvernement a permis de voir 
les failles dans la formulation de cette « grande offense » agricole et les impacts sur le plan social et 
économique que ce programme a engendré.  
Tout d’abord, le choix des espèces sur lesquelles porte la GOANA à savoir le maïs, le manioc, le riz s’est 
fait sans aucune concertation avec les paysans donc ce fut un choix imposé. Lors de l’élaboration de la 
GOANA, le choix des espèces devait se faire en prenant en compte les enjeux soulevés par les paysans 
surtout les petits exploitants agricoles familiaux pour qu’eux-mêmes décident de ce qu’ils vont cultiver sur 
leurs terres pour leur propre autosuffisance d’abord et ensuite pour celle du pays. De plus, à titre d’exemple 
le manioc et le, mais ne constitue pas pour autant la base de l’alimentation au Sénégal pour permettre au 
pays de prendre la trajectoire d’une sécurité alimentaire. Ensuite, la GOANA a entrainé une importante 
spoliation foncière. En effet, sur instruction du président Wade, celui-ci ordonna aux gouverneurs, aux 
préfets et aux sous-préfets d’octroyer 1000 hectares à toutes personnes désirant participer au programme. Il 
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demanda à cet effet aux ministres, aux hauts fonctionnaires, aux directeurs et aux cadres de société de 
cultiver au moins 20 hectares (plafond illimité) (Faye, 2008). 
Par cette mesure visant à faciliter l’accès des terres à toute personne ayant les moyens financiers de se lancer 
dans l’agriculture, le président s’est versé dans l’illégalité. Car en vertu de la loi sur le domaine national qui 
a conféré une compétence déléguée aux conseils ruraux, ils sont les seules personnes aptes à affecter les 
terres du domaine national après approbation du sous-préfet et l’affectation doit être faite seulement à des 
résidents de la communauté rurale, donc pas à des ministres, hauts fonctionnaires, religieux ou autres cadres. 
Enfin, les impacts sociaux de la GOANA sont perceptibles à travers la reconversion des agriculteurs en 
ouvriers avec le développement de l’agrobusiness par des investisseurs privés, des hauts fonctionnaires de 
l’État et la dépossession des terres des cultivateurs au profit d’une élite opportuniste qui développent souvent 
des pratiques nébuleuses pour accéder facilement aux terres qui souvent même ne servent pas à des fins de 
production agricole. 
Toutefois, bien vrai que l’objectif principal visait par la GOANA fut l’atteinte la souveraineté alimentaire 
du pays, la revue du document de la DPEE sur la Politique Agricole, Productivité et Croissance à Long 
Terme au Sénégal de 2013, montre une légère diminution des exportations de riz et de maïs et amélioration 
du PIB pendant la période de mise en œuvre de la GOANA. De plus, la politique d’extension des terres 
agricoles n’avait pas forcément eu un impact positif sur une hausse substantielle de la productivité. Car, 
bien vrai que la GOANA a engendré une augmentation de plus de 40 % des surfaces cultivées, les résultats 
relatifs aux rendements ne se sont pas améliorés pour autant (DPEE, 2013). 
En résumé, il ressort de l’analyse de la GOANA que ce fut un objectif très ambitieux, mais cette vision du 
président n’a pas tenu compte des besoins des petits exploitants agricoles qui n’ont pas besoin d’élargir leurs 
petites surfaces agricoles pour sortir le pays de l’impasse de l’insécurité alimentaire. Mais une meilleure 
prise en compte des besoins des agriculteurs familiaux et un appui soutenu (modernisation) à ces véritables 
acteurs de développement socioéconomiques qui assurent 70 % de la production alimentaire du pays 
auraient suffi. En effet, malgré l’investissement colossal (344 milliards de FCFA soit 825 millions de dollars 
US) mobilisé par l’État et les investisseurs privés pour l’atteinte des objectifs de la GOANA, le Sénégal est 
toujours confronté à un problème de pauvreté chronique et d’insécurité alimentaire. Donc la GOANA 
répondait à un problème ponctuel. De ce fait, au lieu de résoudre ces problèmes, elle est venue complexifier 
l’état déjà critique des exploitants familiaux qui désormais sont dépossédés de leurs terres aux profits 
d’investisseurs privés promouvant l’agrobusiness. 
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3.2.2 Le plan Sénégal émergent 
Le plan Sénégal émergent (PSE) élaboré en 2014 décline les ambitions en matière d’actions publiques pour 
l’émergence économique du Sénégal à l’horizon 2035. Cette feuille de route accorde une importance 
prioritaire à l’agriculture. Le PSE vise ainsi l’exploitation du plein potentiel des zones agroécologiques du 
pays. L’approche du PSE pour le développement de l’agriculture consiste à favoriser simultanément le 
développement de l’agriculture commerciale c’est-à-dire d’exportation et celui de l’agriculture familiale par 
la mise en place du programme national d’investissement agricole (PNIA) et du programme d’accélération 
de la cadence de l’agriculture sénégalaise (PRACAS) (Ministère de l’Agriculture et de l’Équipement rural 
[MAER], 2014). 
Pour le volet de l’agriculture familiale, le PSE compte redynamiser ce secteur et améliorer considérablement 
les revenus des agriculteurs. Le développement intégré de l’agriculture familiale passera par la mise en place 
de 150 à 200 projets au niveau local. Ces projets visent premièrement une intensification de la production 
grâce à l’augmentation de la productivité et une meilleure valorisation des exploitations existantes. 
Deuxièmement, une diversification des sources de revenus des agriculteurs et troisièmement l’introduction 
d’espèces à haute valeur ajoutée afin d’encourager la reconversion progressive des exploitants familiaux. 
Parallèlement, le gouvernement vise le développement de l’agriculture commerciale à travers la mise en 
place de 100 à 150 fermes agricoles intégrées, l’organisation des petits producteurs agricoles autour de gros 
opérateurs modernes, et industriels à travers le développement de mécanismes de contractualisation 
intégrant le financement de l’activité;  la création de trois zones greniers qui constituent des corridors 
céréaliers visant le développement et l’intensification de bassins agricoles irrigués pour réduire de moitié le 
déficit de la balance commerciale sur les cultures céréalières (mil, riz et maïs) dans une optique 
d’autosuffisance alimentaire sur le long terme (1 million de tonnes de riz en 2018); la mise en place de trois 
pôles de transformation agroalimentaire (agropoles intégrées) pour le développement d’une agro-industrie 
à haute valeur ajoutée pour la transformation des fruits et légumes, des huiles, des produits laitiers, des 
céréales et de l’aviculture; et la relance de la production nationale d’arachide pour promouvoir la 
consommation d’huile produite au niveau local et par conséquent la réduction des importations d’huile 
(République du Sénégal, 2014). 
Il est opportun de signaler aussi que la revue du PRACAS montre l’importance accordée par le PSE à 
l’autonomisation des femmes de même que la lutte contre les changements climatiques en visant une gestion 




Cependant, l’incorporation dans le PRACAS des enjeux importants, comme l’autonomisation des femmes 
et la lutte contre les changements climatiques, constitue une avancée fulgurante dans la formulation d’une 
politique agricole. Mais en voulant faire une double promotion de l’agriculture familiale et de l’agriculture 
commerciale, en faisant de l’agriculture familiale la subordonnée de l’agrobusiness comme le montre la 
figure 3.1 qui suit, le PSE est en train de perpétuer les lacunes notées dans les différentes politiques agricoles 
du Sénégal depuis l’indépendance. En effet, le PSE accorde une place capitale à l’agrobusiness, alors qu’une 
approche de complémentarité devait être adoptée dans le cadre du PSE pour un développement harmonieux 
de l’agriculture sénégalaise pour répondre aux besoins des petits exploitants agricoles et des investisseurs 
privés. 
 
Figure 3.1 Les 10 briques de la maison de l’agriculture sénégalaise (tiré de MAER, P.79, 2014) 
D’après la figure il est ressort que le PSE n’accorde pas pour autant une priorité spécifique à l’agriculture 
familiale souvent perçue comme le garant de la sécurité alimentaire du pays. Cette politique agricole en 
faveur de l’agrobusiness risque d’accroitre l’accaparement des terres par des investisseurs privés surtout 
avec l’adoption du Programme pour le développement inclusif et durable de l’agrobusiness au Sénégal 
(PDIDAS), financé par la banque mondiale.  
Dans le domaine de l’environnement, le PSE ambitionne d’intégrer les principes du développement durable 
dans toutes les politiques nationales et de lutter considérablement contre la perte de la biodiversité au 
Sénégal. À cet effet, la réalisation de tout projet dans le cadre du PSE sera précédée par une étude d’impact 
environnementale afin de garantir un équilibre entre le développement des activités productives et la gestion 
de l’environnement (République du Sénégal, 2014). Mais, la question centrale reste à savoir si la promotion 
de l’agrobusiness par le PSE ne va-t-elle pas à l’encontre du développement durable. En effet, les impacts 
de ce type d’agriculture intensive sur l’environnement en général et sur la biodiversité en particulier de 
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même que sur la santé des populations ne sont plus à démontrer. Mais une autre question grandissante au 
Sénégal concerne le PSE et l’endettement du pays, car l’État ne compte que sur des bailleurs de fonds pour 
financer son programme de relance économique.  
Toutefois, les politiques agricoles initiées de l’indépendance à nos jours tentent de favoriser le 
développement d’une agriculture d’exportation. En effet, il faut signaler que la balance commerciale du 
Sénégal est constamment déficitaire, car les importations augmentent à un rythme soutenu alors que les 
exportations restent relativement faibles. Aussi, malgré l’allégement de la dette à un montant de 94 millions 
dollars US (470 milliards de FCFA) dont le Sénégal à bénéficier en juin 2004 dans le cadre de l’initiative 
des pays pauvres très endettés PPTE, le pays peine toujours à sortir du cercle vicieux de la pauvreté et de 
l’endettement chronique sous l’effet combiné de facteurs endogènes et exogènes. Face à cela 
l’intensification de l’agriculture en vue de promouvoir l’exportation de produits agricoles constitue une 
solution adoptée par le Sénégal pour pouvoir payer chaque année en devises étrangères sa dette. Donc, dans 
le contexte mondial actuel, l’agriculture commerciale à grande échelle deviendra presque obligatoire pour 
les pays comme le Sénégal afin de pouvoir payer ses dettes chaque année et ainsi pouvoir obtenir de 
nouveaux prêts pour assurer son développement. 
3.2.3 La réforme foncière 
Au vu des manquements observés dans la loi sur le domaine national de 1964, une réforme foncière est en 
cours au Sénégal dans le but de garantir une meilleure de la gestion des terres dont dépendent surtout les 
agriculteurs. Parmi ces manquements, on peut citer les difficultés d’accès des terres aux femmes, les 
pratiques spéculatives, l’accaparement des terres pour ne citer que cela. L’application de la LDN (Loi sur 
le domaine national) a été en défaveur des agriculteurs et des femmes en particulier bien que la constitution 
du Sénégal reconnaisse les mêmes droits d’accès aux terres pour les hommes et les femmes. En effet, 
l’aspect de mise en valeur qui a été abordé dans un des articles de la LDN a fait émerger des pratiques qui 
facilitent la dépossession des terres aux agriculteurs. À titre d’exemple, des spéculateurs louent des terrains 
à des cultivateurs et au bout de 5 ans vont déposséder les terres des paysans à leur profit.  
Une réforme foncière a été lancée depuis 2010 au Sénégal, et celle-ci se donne comme slogan « la terre pour 
unir, non pour diviser ». L’approche entreprise consiste à accueillir les avis de toutes les parties prenantes 
dans les différentes régions, communautés rurales du pays, dans le but d’intégrer les préoccupations des 
populations dans la nouvelle réforme foncière. Par cette démarche, le comité national sur la réforme foncière 
vise à apporter des correctifs face aux manquements de la loi sur le domaine national de 1964 pour 
l’établissement d’une justice sociale par consensus (Faye, Drame, Kounta, et Diao, 2016). 
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En conclusion, depuis le milieu des années 90, la nécessité de mettre en place une réforme foncière a été 
formulée par les toutes les parties prenantes ayant un besoin relatif à la terre. Mais, en raison de la 
multiplicité des acteurs (élus locaux, agriculteurs, pasteurs, entreprises privées, différents services de l’État), 
la mise en place d’une réforme foncière n’est pas tâche facile au Sénégal. En effet, les enjeux soulevés 
diffèrent d’une partie prenante à une autre, car la réforme foncière touche des espaces aux problématiques 
très différentes (milieu urbain/rural, zones irriguées/zones de culture pluviale, etc.). On observe donc une 
multitude d’initiatives, dans laquelle les organisations de producteurs ont tenté de jouer un rôle et de faire 
valoir les positions de l’agriculture familiale. Néanmoins, la réforme foncière doit privilégier les intérêts 
des petits exploitants agricoles familiaux afin de freiner l’essor de l’agrobusiness qui risque d’accroitre 
considérablement la spoliation des terres et une reconversion des paysans en ouvriers agricoles faiblement 
rémunérés. À cet effet, la mise en place d’une réforme foncière consensuelle pourrait poser les nouvelles 
bases de la lutte contre la pauvreté et de la sécurité alimentaire du pays en éliminant toutes les entraves liées 
à l’accès des femmes aux terres et en renforçant la sécurité foncière des petits exploitants agricoles 
familiaux. 
3.3 Engagements du Sénégal en matière de lutte contre les changements climatiques et leur intégration 
dans les politiques et programmes agricoles nationaux 
La lutte contre les changements climatiques nécessite un effort collectif de la part de tous les pays du monde. 
De ce fait, afin de participer à l’effort mondial de la lutte contre les changements climatiques, le Sénégal a 
ratifié plusieurs conventions et protocoles internationaux, parmi lesquels on peut citer : la Convention 
d’Abidjan relative à la coopération en matière de protection et de mise en valeur du milieu des zones côtières 
ainsi que son protocole relatif à la coopération de lutte contre la pollution en cas de situation critique, entrée 
en vigueur en 1984; la Convention de Vienne et le Protocole de Montréal sur les substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, ratifiés en 1993; la Convention sur la diversité biologique, ratifiée en juin 
1994;la Convention internationale de lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la 
sécheresse et/ou la désertification (CNLCD);la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements 
climatiques, ratifiée en 1994; et le Protocole de Kyoto en 2001. Ainsi, cette sous-section du présent travail 
va traiter de la prise en compte des changements climatiques dans l’agriculture via le programme national 
d’adaptation aux changements climatiques, l’agriculture climato-intelligent, et l’assurance agricole 
3.3.1 Agriculture, CC et plan d’action national d’adaptation aux CC 
L’adaptation aux changements climatiques constitue une nécessité urgente pour tous les pays du monde. Le 
Sénégal à l’instar des autres pays du monde a défini son plan d’action national pour l’adaptation aux 
changements climatiques (PANA) qui préconise des stratégies d’adaptation pour les secteurs d’activités les 
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plus vulnérables. Dans cette perspective, des stratégies d’adaptation à court et à long terme, faisables compte 
tenu du contexte socio-économique du pays ont été formulées spécifiquement pour le domaine agricole 
sénégalais identifié comme un des secteurs les plus vulnérables. 
Ainsi, des stratégies d’adaptation à court terme sont intégrées dans les programmes de lutte contre la 
désertification et la sécheresse menées depuis plusieurs années à travers le pays. Elles s’alignent ainsi avec 
les principes et les éléments de la stratégie de développement durable. De plus, des techniques agricoles 
sont diffusées à l’échelle du pays dans le but d’améliorer la productivité agricole et par conséquent les 
revenus des paysans. Parmi ces techniques ont peut citer entres autres : la diffusion de techniques 
agroforestières, la diversification des cultures, l’utilisation de variétés à cycle court tolérantes à la salinité, 
la collecte et l’économie de l’eau (retenues collinaires, Bassins de rétention, lutte contre l’érosion hydrique, 
l’érection d’ouvrages anti-sel, la mise en place de brise-vents), l’extension des bois communautaires, la 
prévention des feux de brousse, la diffusion de techniques de fertilisation raisonnée, la réorganisation des 
systèmes d’élevage, la mise en place d’un système d’alerte précoce en milieu rural, une meilleure prise en 
compte des enjeux des changements climatiques pour accroitre la prise de conscience des décideurs 
politiques à travers la formation et l’information, etc.  
Pour le long terme, le Sénégal vise la réduction des gaz à effet de serre générés dans tous les secteurs 
d’activités notamment agricoles. Dans le secteur de l’agriculture, la substitution de l’engrais minéral par de 
l’engrais organique constitue une piste non négligeable. (Ministère de l’Environnement et de la Protection 
de la Nature, 2006). Le Sénégal s’est doté d’un instrument national dénommé le fonds National pour le 
climat, en juillet 2015 en vue de mobiliser des capitaux pour lutter contre les changements climatiques en 
saisissant les opportunités de partenariats et de financements internationaux qu’offre le Fonds vert pour le 
climat (Sy, 2016, 29 aout). 
3.3.2 Assurance agricole au Sénégal 
Face aux changements climatiques, l’assurance agricole peut être considérée comme un des moyens pour 
réduire la vulnérabilité de petits exploitants agricoles. En transférant le risque sur le marché de l’assurance, 
le paysan peut bénéficier soit un remboursement ou soit une compensation en cas de perte de sa productivité 
agricole. 
Au Sénégal, dans le cadre d’un partenariat public privé est né, une Compagnie Nationale d’Assurance 
Agricole du Sénégal (CNAAS) dont l’État est actionnaire à 36 %. La mise en place de la CNAAS est une 
étape de la concrétisation du désir des autorités étatiques à mettre en place des régimes d’assurance tel que 
stipulé dans la loi d’Orientation Agro-sylvopastorale (LOASP) de juin 2004. Ainsi en vertu de l’article 56 
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et 57 de cette loi en plus d’accompagner l’État dans la mise en œuvre des régimes d’assurance prévus dans 
la LOAPS, la CNCAS vise à assurer : 
a) les agriculteurs vis-à-vis des risques de calamités naturelles et ceux en lien avec les activités 
agrosylvopastorales; 
b) la sécurité des productions, des équipements agricoles et des revenus. 
Le CNCAS a mis à la disposition des agriculteurs des assurances générales et des assurances spécifiques à 
des tarifs variant entre 0,5 à 1 % dans le but de répondre aux besoins variés des agriculteurs (Compagnie 
National d’Assurance Agricole du Sénégal [CNAAS], s d). Cependant, les petits exploitants agricoles en 
raison de la petitesse de leurs exploitations agricoles corrélés à leurs revenus limités et leurs faibles niveaux 
d’instructions ne cernent pas trop souvent les avantages de cette assurance agricole. De plus, l’État doit 
miser sur la vulgarisation de cette pratique et informer les paysans sur les modalités et les différentes options 
disponibles pour adhérer à ce mécanisme. En effet, en favorisant une gestion anticipée du risque climatique, 
les agriculteurs pourront réduire la volatilité de leurs revenus et sécuriser leur financement. 
3.3.3 Agriculture intelligente face au climat 
Les changements climatiques ont affecté les semences locales qui n’arrivent plus à s’adapter au cycle actuel 
de la pluviométrie, caractérisé par un décalage du calendrier et un déficit des pluies et à l’élévation 
considérable de la température. Afin de contrer les effets néfastes des changements climatiques, le Sénégal 
sous l’égide de la banque mondiale a amorcé une transition vers une agriculture climato-intelligente. Par 
l’entremise du programme de productivité agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO) des semences à cycle 
court et moins exigeant en eau, jumelées à des techniques et des technologies adaptées au contexte 
climatique actuel sont mises à la disposition des agriculteurs. Selon la banque mondiale, l’agriculture 
intelligente face au climat (AIC) permet aux agriculteurs de s’adapter et de lutter contre les changements 
climatiques tout en rehaussant de 30 % leur rendement agricole (Banque mondiale, 2015). Ce programme 
vise d’une part, l’adaptation et l’atténuation du changement climatique dans le secteur agricole et d’autre 
part à construire une base solide pour la mise en œuvre du développement agricole durable et surtout de 
renforcer la sécurité alimentaire des producteurs. Dans cette logique, plusieurs institutions et organisations 
nationales et internationales qui appuient l’agriculture sénégalaise font la promotion de l’agriculture 
intelligente. La figure 3.2 montre les différents institutions et organismes promouvant l’agriculture 




Figure 3.2  Les différents institutions et organismes promouvant l’ AIC  (tiré de CGIAR, s. d.) 
Comme l’illustre cette figure, l’AIC comprend 3 piliers que sont : la productivité, l’adaptation et 
l’atténuation. Cependant, le manque de moyen financier constitue une entrave pour la mise en œuvre de ces 
pratiques agricoles (Dembélé, 2017). Toutefois, l’agriculture intelligente face aux changements climatiques 
constitue une piste de solution intéressante pour accroitre la productivité agricole et améliorer le niveau de 
vie des agriculteurs pour contrer les impacts des changements climatiques. Mais, force est de constater que 
certains organismes de la société civile et des organisations internationales, régionales ou nationales voient 
l’agriculture climato-intelligente comme une « fausse solution ». En effet, ces derniers affirment que c’est 
plus une logique de favoriser l’agrobusiness qui sous-tend à la mise en place de l’AIC. De plus, elle a été 
formulée sans concertation de la société civile et des forces paysannes (Jolin, 2015).  
3.3.4 Engagements internationaux en matière de biodiversité et intégration dans les politiques et 
programmes agricoles nationaux 
Les différentes Parties à la CDB ont adopté en 2010 un plan stratégique 2011-2020 pour la diversité 
biologique. Ce plan stratégique constitue le cadre d’action décennal de tous les pays et parties prenantes 
pour la préservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et les avantages qui y sont associés. 
Pour ce faire, vingt objectifs relatifs à la diversité biologique intitulés les objectifs d’Aichi regroupés en 
cinq buts stratégiques ont été formulés. Plusieurs des 20 objectifs d’Aichi ont attrait direct ou indirectement 
à l’agriculture, mais ce sont les objectifs A.2, A.3, B.7, 8 C.13 et D14 qui traitent plus de l’agriculture (CDB, 
s. d.).  
Ainsi, le Sénégal faisant partie des pays qui ont signé et ratifié la CDB, tente d’intégrer de façon transversale 
ces objectifs d’Aichi dans les secteurs de développement qui ont un impact ou qui sont tributaires de la 
diversité biologique. Cependant, dans le domaine de l’agriculture, les mesures prises en se rapportant au 
cinquième rapport du Sénégal de la convention biologique de 2014 et la stratégie nationale de la biodiversité 
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du Sénégal de 2015 sont illustrées dans le tableau 3. 1. Mais, comme le montre le tableau, plusieurs obstacles 
ont été identifiés pour l’application des mesures stipulées par le Sénégal pour l’atteinte des objectifs d’Aichi. 
Ces obstacles font ressortir des zones d’ombres portant sur les lignes d’action préconisées par le Sénégal. 
La plupart de ces lignes d’action ne présentent pas de cibles et de dates précises pour mesurer les progrès et 
les résultats du Sénégal quant à l’atteinte de ces objectifs d’Aichi d’ici 2020. Cependant, cela pourrait 
s’expliquer entres autres par le manque criard de données sur la biodiversité et sur les modes de production 
durables qui fait en sorte que le pays éprouve des difficultés à travailler avec des cibles et des objectifs 
précis. Par exemple, il n’a pas de l’information relative aux pourcentages prévus pour les surfaces agricoles 
qui seront dédiées à l’agriculture biologique ou à l’agroécologie d’ici à 2020 ou 2030.
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Tableau 3.1 Engagements du Sénégal par rapport à la CDB et les Objectifs d’Aichi     
SÉNÉGAL  
Objectifs D’Aichi Cinquième rapport de la CDB 
(2014) 
Stratégie de biodiversité 
(2015) 
OBSTACLES 
Ligne d’action Ligne d’action 
Objectif A.2. « D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la 
diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les 
processus de planification nationaux et locaux de 
développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées 
dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les 
systèmes de notification » 
Les valeurs de la biodiversité sont ainsi intégrées dans 
les principaux documents de référence de ces secteurs à 
savoir la Lettre de politique de développement de 
l’élevage 2009-2015, le Document d’Orientation 
stratégique, la Lettre de Politique Sectorielle des Pêches 
et de l’Aquaculture, le Plan National de Développement 
de l’Aquaculture 
Intégrer la conservation de la biodiversité dans les politiques et 
stratégies de développement national  
 
Déficit d’harmonisation entre les 
différents textes législatifs et 
réglementaires 
Objectif A3 « D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y 
compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, 
sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin 
de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables » 
L’État a entrepris des actions en lien avec la 
mécanisation généralisée et la subvention des engrais 
chimiques. 
 
Développement et vulgarisation de modes de production et de 
consommation durables 
Mettre en place des mesures incitatives (réduction d’impôts et 
taxes, subventions, etc.) pour les investissements 
écoresponsables (ecofriendly) 
Les actions entreprises par l’État par 
rapport à l’élimination d’incitations 
négatives ne sont pas quantifiées. 
Objectif B7 « D’ici à 2020, les zones consacrées à 
l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées 
d’une manière durable, afin d’assurer la conservation de la 
diversité biologique » 
-Projet relatif à la Gestion Durable des Terres (GDT) est 
mis sur pieds dans le but à la lutte contre la dégradation 
des sols, à l’accroissement et au soutien de la 
productivité agricole. 
-Cartes géo référencées ont été produites pour plus de 
147 sources de semences forestières répertoriées 
Évaluer régulièrement le niveau de prise en compte de la 
biodiversité dans les documents de planification. Vérifier de 
façon périodique la prise en compte effective de la conservation 
de la biodiversité dans les secteurs de développement 
notamment…. L’agriculture 
Développement et vulgarisation de modes de production et de 
consommation durables 
Données relatives à la biodiversité 
sont obsolescentes 
Objectif C13 « D’ici à 2020, la diversité génétique des 
plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et 
des parents pauvres, y compris celle d’autres espèces qui ont 
une valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et 
des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour réduire 
au minimum l’érosion génétique et sauvegarder leur diversité 
génétique » 
Un système de gestion informatisé des semences 
forestières (GESSEM) qui vise meilleure gestion des 
stocks de semences 
Gestion durable du Bétail Ruminant Endémique 
(PROGEBE) 
Réglementation de l’accès aux ressources génétiques et le 
partage juste et équitable des avantages résultant de leur 
utilisation (ratification du protocole de Nagoya) 
Le déclassement des aires protégées 
pourrait être considéré comme étant à 
l’encontre de l’atteinte de cet objectif 
Objectif 8 « D’ici à 2020, la pollution causée notamment par 
l’excès d’éléments nutritifs aura été ramenée à des niveaux 
qui ne sont pas défavorables à la fonction écosystémique et à 
la diversité biologique » 
La promotion de l’agriculture biologique moins 
dommageable à l’environnement constitue, la piste de 
solution actuelle du Sénégal quant à l’atteinte de cet 
objectif d’ici 2020 
Développer et vulgariser des techniques de production durables 
pour les activités du secteur primaire. Manque de volonté de l’État 
sénégalais à promouvoir les modèles 
d’agriculture durable. 
Objectif 14 « D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent 
des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la 
santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont 
restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des 
femmes, des communautés autochtones et locales, et des 
populations pauvres et vulnérables ». 
Restauration de la mangrove dans les estuaires du 
Saloum et en Casamance ; une bonne partie de la 
population surtout les femmes tirent profit de 
l’exploitation de la mangrove afin d’assurer leurs besoins 
de subsistance. 
-Restauration des écosystèmes dégradés Développé des 
programmes de revitalisation des zones humides dégradées 
-Développer des programmes d’aménagement et de gestion 
durable des mangroves 
-Élaborer et mettre en œuvre un plan de renforcement des 
capacités techniques et managériales dans les filières vertes 
La forte dépendance des populations à 
l’égard des écosystèmes comme par 





Outre ces lignes d’action en faveur de la conservation de la biodiversité, le Sénégal devra tenir en compte 
et intégrer dans sa prochaine stratégie de biodiversité et le sixième rapport national à la CDB des mesures 
stratégiques fixées lors de la COP13 qui s’est tenue en 2016 au Mexique afin qu’il puisse atteindre les 
objectifs d’Aichi à l’horizon 2020. Ces mesures visent à intégrer la biodiversité dans tous les secteurs 
d’activités notamment dans le secteur de l’agriculture. Ainsi, les mesures spécifiques à l’agriculture sont :  
1 « Que le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et le 
Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur utilisation, ainsi que le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, contribuent de manière pertinente à des 
systèmes alimentaires et à une agriculture durable »; 
2 « Encourage les Parties à reconnaître l’importance que revêtent les connaissances 
traditionnelles des peuples autochtones et des communautés locales pour une agriculture 
durable qui correspond à leur vision du monde (cosmovision) et soutient la diversification et 
la rotation écologique des cultures et l’agroforesterie, et à promouvoir une agriculture 
communautaire et familiale, à côté de l’agroécologie, afin de favoriser la production durable 
et d’améliorer la nutrition »; 
3« Encourage les Parties et invite les autres gouvernements à promouvoir et à appuyer, selon 
qu’il convient, la production agricole durable, y compris l’augmentation de la productivité 
par le biais de la gestion durable des services et fonctions écosystémiques, la diversification 
de l’agriculture, les approches agroécologiques et l’agriculture biologique, y compris une plus 
grande utilisation de toute une série de cultures et de bétail bien adaptés et de leurs variétés 
et races, ainsi que d’une diversité biologique connexe dans les systèmes agricoles, notamment 
les pollinisateurs, les organismes qui contribuent à la lutte contre les ravageurs et les 
organismes du sol qui favorisent le cycle des nutriments, tout en réduisant le besoin de 
recourir à des intrants chimiques ou en les remplaçant » (CDB, 2016). 
Il faut cependant noter que bien que les données sur la biodiversité soient obsolètes, et qu’il y ait des 
problèmes de financement pour mettre en place des mesures de conservation et d’utilisation durable de la 
biodiversité; il y a aussi une incapacité à rendre transversale l’agrobiodiversité dans les plans économiques 
et sectoriels autres que l’environnement. L’harmonisation des législations et d’incitatifs entre les secteurs 
ne dépend pas du financement, mais d’une volonté politique issue d’une compréhension de la valeur réelle 
de la biodiversité et de son importance pour maintenir une vitalité économique. La sous-estimation de cette 
valeur économique de la biodiversité et des biens et services qu’offrent les écosystèmes dans les décisions 






4. ANALYSE DU POTENTIEL D’IMPLANTATION D’ALTERNATIVES AGRICOLES AU 
SÉNÉGAL 
Dans le contexte actuel de changement climatique, pour le Sénégal, la recherche d’alternatives agricoles 
plus adaptées aux variations climatiques constitue une urgence. Le modèle d’agriculture nécessitant 
beaucoup d’engrais chimiques, de pesticides et d’herbicides pour soutenir de vastes surfaces de 
monocultures contribuent fortement aux émissions de GES (oxyde nitreux, méthane et CO2) et exacerbent 
par la même occasion le dérèglement climatique.  
Au Sénégal, ce type d’agriculture a pleinement accentué la dégradation des terres agricoles, la paupérisation 
des agriculteurs et l’insécurité alimentaire. D’où, la nécessité de trouver un modèle d’agriculture permettant 
de concilier l’adaptation de l’agriculture sénégalaise aux changements climatiques, l’amélioration de la 
sécurité alimentaire, du niveau de vie des paysans en particulier et des Sénégalais en général. En même 
temps, ce type d’agriculture alternative devra tenir compte de certains enjeux comme l’accès facile des terres 
aux femmes, la préservation de l’agrobiodiversité, etc.  
Ce chapitre se propose de voir premièrement la contribution de la biodiversité potentiellement menacée par 
les changements climatiques à l’atteinte de l’ODD 2. Deuxièmement, il sera question de faire une analyse 
du cadre juridique et réglementaire de l’agriculture durable au Sénégal pour positionner la prise en compte 
de l’agriculture biologique et l’agro écologique dans les instruments juridiques du pays relatif à la 
conservation de la biodiversité. Cette analyse permettra de comprendre d’une part à l’heure actuelle si les 
politiques de développement agricole et de conservation de la biodiversité considèrent les changements 
climatiques de façon intégrée ou séparée. D’autre part, si les activités pour s’adapter au CC sont enfermées 
dans le cycle des projets à court terme ou s’ils constituent une perspective à long terme.  
4.1 Contributions de la biodiversité à la réalisation de l’ODD 2 : « éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable » 
Les populations en milieu rural dépendent directement de la biodiversité pour assurer leurs besoins vitaux. 
La biodiversité constitue ainsi la base de l’amélioration de la sécurité alimentaire, de la nutrition et des 
revenus des populations surtout autochtones. Plusieurs espèces animales comme végétales disponibles dans 
l’environnement permettent à ces dernières de se nourrir, de se soigner, etc.  
Tous les systèmes alimentaires dépendent de la biodiversité et d’un large éventail de services 
écosystémiques qui soutiennent la productivité agricole, la fertilité des sols, ainsi que la qualité de l’eau et 
l’approvisionnement en eau. Par ailleurs, environ deux tiers de la production mondiale qui nourrissent la 
planète en passant par l’industrie de la pharmacopée sont tributaires de la pollinisation qui garantit une 
production de graines et de fruits sains et en quantité suffisante. L’agriculture joue un double rôle vis-à-vis 
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de la biodiversité. Bien vrai que l’apport de la biodiversité pour l’agriculture soit souvent bénéfique, mais 
il existe généralement des rapports de conflits entre les besoins de l’agriculture et la préservation de la 
biodiversité, en raison du modèle d’agriculture industrielle qui ne laisse aucune place à l’agrobiodiversité. 
Ainsi à travers ces trois composantes que sont : l’augmentation de la productivité, l’adaptation aux 
changements climatiques et l’entretien des fonctions et des services écosystémiques, l’agriculture durable 
profite largement de la biodiversité (FAO, s. d.). Le rôle capital de la biodiversité pour l’atteinte de la 
sécurité alimentaire et la nutrition avec l’avènement des changements climatiques est pris en compte par les 
décideurs internationaux comme madame Semedo directrice générale adjointe de la FAO, qui affirme que :  
« Si nous voulons transformer le monde, mettre un terme à la pauvreté, atteindre l’objectif 
Faim Zéro et garantir à jamais la protection de la biodiversité, dont dépendent l’humanité et 
ses systèmes alimentaires, alors nous devrons faire un effort global qui rassemblera tous les 
secteurs et ministères » (FAO, 2016). 
 
Eu égard de cela, il est nécessaire d’adopter des modes de production durables dans le secteur de 
l’agriculture afin d’établir un équilibre écologique entre ses besoins et la préservation de la biodiversité qui 
constitue la condition essentielle pour l’atteinte de l’ODD 2 à court terme et régler le problème de la faim 
mondiale actuelle sur le long terme. En effet, la diversité génétique en agriculture est l’un des éléments clés 
de la sécurité alimentaire. Elle permet d’assurer l’évolution des espèces qui peuvent s’adapter aux 
changements des conditions environnementales, ainsi que la résistance à des maladies, organismes nuisibles 
et parasites particuliers. De plus, elle peut aider à réduire la vulnérabilité des agriculteurs face aux 
changements climatiques. 
4.2 Cadres juridiques et réglementaires de l’agriculture durable au Sénégal 
Il n’existe aucune législation ni aucune structure étatique en charge de promouvoir les modèles d’agriculture 
durable au Sénégal. Pourtant, dans le plan national d’adaptation aux changements climatiques élaboré en 
2006 les axes prioritaires de l’adaptation de l’agriculture sénégalaise reposaient fondamentalement sur le 
développement de l’agroforesterie et la reconstitution du couvert végétal.  
Malgré, l’important arsenal juridique (code de l’environnement; code de l’eau; code forestier, code de la 
chasse et de la protection de la faune; code de la pêche et de la pisciculture; code pastoral; code foncier et 
domanial) que dispose le pays et qui peut être incorporé de façon transversale dans différentes mesures 
visant une meilleure adaptation du secteur agricole, aucune avancée n’a été notée dans ce domaine. En effet, 
la plupart de ces instruments juridiques datent des années 80 et sont actuellement considérés comme étant 
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en déphasage avec le contexte actuel où le pays a pris une multitude d’engagements relatifs à la préservation 
de l’environnement à l’échelle internationale et régionale. 
De plus, 10 ans après l’élaboration du PANA, aucun rapport d’avancement ne nous permet de voir l’impact 
des mesures préétablies pour le secteur agricole. Mais, il ressort de l’étude menée par Sall, Samb, Tall, et 
Tandian en 2011 que l’État du Sénégal n’a pas pu réunir la totalité du montant évalué pour la mise en œuvre 
des politiques et programmes d’atténuation aux changements climatiques. Dans la mesure où, « Pour le 
PANA, le Sénégal avait estimé ses besoins minimaux à 30 millions de dollars, mais les bailleurs 
internationaux n’ont remis que 3 millions » (Sall, Samb, Tall, et Tandian, 2011). Face à cette contrainte 
financière pour la mise en œuvre des programmes et politiques du PANA, même si les initiatives ont été 
formulées par l’État, leur succès reste indéniablement lié à une forte adhésion de la société civile et des 
organisations non gouvernementales entres autres. Toutefois, en 2010, lors de la Conférence des parties 
(COP) de l’UNFCC à Cancún (Mexique), il a été décidé de mettre à jour les PANA des pays moins avancés. 
Cette mise à jour inclut la consolidation de la dimension du genre dans les directives des plans nationaux 
d’adaptation (PNA). Ce faisant, un projet d’appui scientifique au processus du plan national d’adaptation 
national par rapport aux changements climatiques au Sénégal (PAS-PNA) prévu sur la période 2017-2019 
vient d’être initié avec l’appui de la coopération allemande et du ministère de l’Environnement et du 
Développement (APA news, 2017, avril). 
4.2.1 Agroécologie au Sénégal 
L’agroécologie est une mode de production agricole qui se base sur les concepts et les principes écologiques 
pour optimiser les interactions entre les animaux, les végétaux, les humains et l’environnement. Elle intègre 
la dimension sociale qui fait en sorte que ce système de production soit durable et équitable tout au long de 
la chaîne (FAO, s. d.). Ainsi, contrairement à l’agriculture conventionnelle qui cherche à contrôler 
l’environnement, l’agroécologie mise sur les interactions biologiques entre les différentes composantes du 
milieu pour maximiser la production agricole (Stassart et autres, 2012). L’agroécologie se fonde donc sur 
une approche systémique qui intègrent les cycles naturels, les connaissances et pratiques traditionnelles des 
communautés du monde entier en y associant la recherche écologique, agronomique, économique et sociale. 
Ainsi, elle permet aux différents peuples du monde de bâtir des systèmes alimentaires solides et 
démocratiques. De ce fait, elle garantit une meilleure résilience de l’agriculture vis-à-vis des changements 
climatiques (IED, s. d. b). 
Tout comme l’agriculture biologique, l’agroécologie, est soutenue par les organismes non gouvernementaux 
et les membres des organisations de la société civile. Plusieurs projets agroécologiques comme ceux qui 
seront présentés à la section 4.3 de cet essai ont été mis en œuvre par l’entremise des ONG, pour appuyer 
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les petites exploitations en milieu rural. À cela s’ajoute la publication de guides de pratiques agro 
écologiques comme celui d’Agrisud et traduit en wolof afin d’aider les petites exploitations familiales a 
adopté ces pratiques pour réduire considérablement leur vulnérabilité aux CC (Agrisud, 2016). D’autres 
initiatives salutaires sont notées au Sénégal comme la charte de l’agroécologie qui a été élaborée par une 
association dénommée Agroécologie France Sénégal [AFS]. Cette charte s’articule autour de 6 points 
essentiels que sont : 1) la création de diguettes antiérosives et de haies vives, 2) la fabrication de compost 
et de pesticides naturels; 3) l’interdiction de brûler les matières organiques; 4) l’interdiction d’utiliser des 
engrais chimiques, 5) la pratique de la reforestation en saison humide avec les plants offerts par 
l’association, et enfin 6) la pratique du sous-solage et plantation d’euphorbes sur les pentes versants des 
grands champs (AFS , s. d.)   
Au niveau gouvernemental, le Sénégal a abrité en novembre 2015, le premier symposium panafricain sur 
l’agroécologie. Ce symposium a été organisé par le gouvernement sénégalais en collaboration avec la FAO. 
Il a ainsi regroupé les membres de la société civile, les décideurs politiques, les chercheurs et les 
organisations paysannes de l’Afrique. L’objectif de ce symposium était de réfléchir sur le potentiel de 
l’agroécologie dans la recherche de stratégie d’adaptation aux changements climatiques, la lutte contre la 
pauvreté, de l’atteinte de la sécurité alimentaire. Par la suite, des recommandations ont été formulées afin 
de placer l’agroécologie au centre du développement agricole de l’Afrique surtout pour les petites 
exploitations familiales (IED, s. d.b). Mais, malgré cela, en 2017 au vu des recommandations émises lors 
du symposium, leurs prises en compte restent encore faibles au niveau gouvernemental. En effet, il n’existe 
aucune structure responsable de l’agroécologie au niveau du ministère de l’Agriculture. Cela traduit le 
manque de volonté de l’État sénégalais à promouvoir lui-même ces modes de production durables. Mais, 
heureusement, un réseau de maires des communes vertes et écologiques du Sénégal a été mis sur pied en 
janvier 2017. Ces derniers s’engagent à promouvoir l’agroécologie. Cette prise en compte de l’importance 
de l’agroécologie par les maires est une stratégie mise en place par des ONG comme Enda Pronat vu que 
l’environnement et la gestion des terres sont des compétences déléguées aux maires (Le soleil 2017; Enda 
Pronat, s. d.).  
4. 2. 2 Agriculture biologique au Sénégal  
Au Sénégal, bien qu’il soit vrai que les techniques d’agriculture non conventionnelles sont disponibles et 
vulgarisées, il n’existe qu’une infime partie des producteurs qui adoptent ces types d’agriculture saine et 
durable. Cependant, il n’existe pas une distinction entre les termes agroécologie et agriculture biologique 
surtout au niveau gouvernemental. Souvent les producteurs les désignent sous le terme d’agriculture 
biologique. D’après la Commission du Codex alimentaire FAO/OMS :  
« L’agriculture biologique est un système de gestion holistique de la production qui favorise 
la santé de l’agrosystème, y compris la biodiversité, les cycles biologiques et les activités 
52 
 
biologiques des sols. Elle privilégie les pratiques de gestion plutôt que les méthodes de 
production d’origine extérieure, en tenant compte du fait que les systèmes locaux doivent 
s’adapter aux conditions régionales. Dans cette optique, des méthodes culturales, biologiques 
et mécaniques sont, dans la mesure du possible, utilisées de préférence aux produits de 
synthèse, pour remplir toutes les fonctions spécifiques du système » (Commission du Codex 
alimentaire FAO/OMS, 1999). 
 
La naissance de l’agriculture biologique au Sénégal remonte vers les années 1980. Une série d’évènements, 
déclenchée par des recherches approfondies sur les dangers des pesticides ont permis d’enclencher une prise 
de conscience chez certains producteurs agricoles. Déjà en 1983 l’ONG Enda Pronat publie un livre intitulé : 
« Pesticides au Sénégal : une menace », accompagnée d’une série de campagnes de sensibilisation auprès 
des agriculteurs. Par la suite, deux chercheurs : Germain et Abou Thiam ont pu démontrer les méfaits de la 
réutilisation des contenants de pesticides dans les tâches ménagères sur la santé humaine. Enfin, le constat 
a aussi émané des agriculteurs eux-mêmes face à la rareté par exemple de certains rongeurs qu’ils ne 
percevaient plus dans leurs exploitations (Sci Dev Net, s. d.). 
L’agriculture biologique comporte plusieurs avantages et quelques inconvénients qui sont présentés à 
l’annexe 1. Grâce aux efforts soutenus des ONG comme Enda Pronat, AGRECOL pour ne citer que ces 
institutions, l’agriculture biologique se développe actuellement au Sénégal et porte sur différents produits 
sujets à des spéculations telles que les produits horticoles et maraîchers, la mangue, la banane, le sésame et 
le coton. Mais, les superficies emblavées par l’agriculture biologique restent relativement faibles. Elles sont 
estimées à environ 25 992 hectares sur les 2,5 millions de terres cultivées au Sénégal (Organisation 
internationale du Travail [OIT], 2013). Cet infime pourcentage (1,04 %) de la surface totale cultivée au 
Sénégal selon le modèle de l’agriculture biologique démontre que le pays est très en retard en matière 
d’agriculture durable. 
4.3 Des exemples de projet d’adaptations aux changements climatiques réussis avec l’appui des ONG 
Vu la nécessité urgente de recherche de stratégies d’adaptation aux changements climatiques, les organismes 
en appui au secteur de l’agriculture promeuvent le développement d’une agriculture plus saine et plus 
respectueuse de l’environnement. Une multitude de projets agricoles dont l’objectif principal vise à réduire 
la vulnérabilité du secteur de l’agriculture sénégalaise sont en cours ou ont été déjà réalisés. Les exemples 
qui seront traités dans cette sous-section porte sur le projet de restauration des terres dégradées de Ndoff 
mise en œuvre grâce à l’appui de Green Sénégal et la fédération Woobin de Keur moussa qui développe 
diverses stratégies pour une meilleure adaptation de l’agriculture aux aléas climatiques dans la zone des 
Niayes. Grâce à ces deux exemples de projet, il est possible de voir comment les organismes non 
gouvernementaux intègrent des enjeux cruciaux tels que l’adaptation aux changements climatiques, 
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l’approche genre, la préservation de la biodiversité dans des programmes différents mis en œuvre au niveau 
local.      
4.3.1 Le projet agrobiodiversité en terres salées à Ndoff 
Le premier cas traité porte sur le projet de restauration et de valorisation des sols salés de Ndoff. Cette 
localité est située dans la région de Fatick au centre du Sénégal et compte parmi les 18 villages de la 
communauté rurale de Loul Sesséne. Les normes sociales fortement ancrées dans les mœurs et les coutumes 
ont entrainé une répartition des activités agricoles entre les hommes et les femmes. De ce fait, la riziculture 
constitue la principale activité des femmes et ceci depuis plusieurs siècles. L’arachide associée à la culture 
du mil y est pratiquée exclusivement par les hommes.  
Les aléas climatiques ont accentué la baisse de la pluviométrie et l’avancée de la langue salée qui affecte 
fortement les activités rizicoles à Ndoff. Or, la riziculture joue un rôle important dans cette localité, car elle 
sert à l’autoconsommation et l’excédent est souvent vendu pour régler les problèmes ponctuels de la famille. 
Donc, cette diminution des terres aptes à la riziculture occasionne une dépendance au riz importé ce qui 
accroit l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité des femmes de cette zone. De plus, les femmes de Ndoff 
sont détentrices de savoirs locaux séculaires relatifs à l’agrobiodiversité, ainsi l’abandon ou le recul de la 
riziculture peut entrainer la perte de cette agrobiodiversité (Demba, 2011).  
Face à la salinisation croissante des terres dans cette zone, la restauration et la valorisation des Sols salés de 
Ndoff constituaient une nécessité tant du point de vue économique que social. Dans cette optique, le projet 
multi acteurs pour l’adaptation des populations vulnérables à la salinisation induite par les changements 
climatiques ont soutenu la relance de la riziculture à Ndoff et dans d’autres communautés rurales du Sine 
Saloum. Grâce à une approche holistique, le projet de restauration des terres de Ndoff a été mis en place par 
Green Sénégal au début des années 2000 et, il intègre à la fois les connaissances scientifiques et celles 
empiriques des populations autochtones. Ainsi, l’objectif principal de ce projet était l’amélioration durable 
des conditions socio-économiques des populations par l’augmentation de la production agricole et des 
revenus, la diversification et l’amélioration du niveau nutritionnel des populations, la gestion raisonnée des 
ressources naturelles et le renforcement des capacités financières et organisationnelles des organisations 
paysannes (IED, s. d.c).  
Pour atteindre cet objectif, les pistes de solutions recensées et appliquées au projet étaient :  
a) la réhabilitation et l’aménagement des terres salées pour la riziculture 
b) l’amélioration durable de la fertilité des terres;  
c) l’identification des variétés locales de riz adaptées à la salinité; 
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d) la satisfaction des besoins de consommation en riz; 
e) la production de semences de riz de qualité  
f) l’Introduction de l’agroforesterie en terres salées  
Dans ce projet, les femmes ont joué un rôle déterminant. Elles ont pu participer à la reconstitution du capital 
semencier de Ndoff. Les variétés locales adaptées au contexte local ont été mises de l’avant dans le cadre 
de ce projet. De plus, pour anticiper la rareté ou une installation tardive de la pluviométrie, les femmes ont 
été initiées aux techniques de repiquage. Elles ont bénéficié de plusieurs formations en compostage, en 
finance, etc.  
La forte détermination et la participation accrue des femmes au projet ont permis d’éviter des problèmes 
fonciers témoignant ainsi de la forte solidarité existante entre les différents membres de cette communauté. 
De ce fait, concernant les terres récupérées, étant donné que la terre constitue un facteur de production 
important, ce projet allait inéluctablement soulever un enjeu foncier de taille à Ndoff. La construction d’une 
digue anti sel a occasionné la récupération de 20ha de terres aptes à la riziculture. Néanmoins, il faut 
souligner que ces terres récupérées appartenaient à des rizicultrices qui étaient obligées d’abandonner cette 
activité à cause de la remontée de langue salée sur leurs terres. Mais, fort heureusement, la gestion de la 
question foncière s’est faite à partir d’une idée originale établie entre les membres de la communauté rurale 
et les intervenants du projet. Ainsi, la formation de groupement d’intérêt économique (GIE) par les femmes 
a facilité l’affectation des terres à revaloriser sur une base consensuelle. Vu que, les terres des bas-fonds 
reviennent exclusivement aux femmes d’après les mœurs et les coutumes de Ndoff, les conventions locales 
de cette localité ont servi à régler de façon harmonieuse la redistribution de ces terres. Le projet a induit à 
Ndoff, un accroissement des rendements de la culture du riz et des revenus des rizicultrices par conséquent 
la sécurité alimentaire s’est bien améliorée dans cette zone (Demba, 2011). Le tableau4.1présente les 





Tableau 4.1 Les variétés traditionnelles recensées et utilisées à Ndoff (tiré de : IED, s. dc) 
Variété (numéro) Appellation locale Caractères 
1 
«Gaf- rith ou Mertet fin» Riz rouge de bas fond de cycle moyen 
de 115 jours 
2 
«Gaf- rith ou Mertet précoce» Riz rouge de zone intermédiaire de 
cycle court de 90 jours 
3 
«Sing tango » Riz blanc de bas fond de 115 à 130 
jours 
4 
«Bacounda baal » Riz noir de bas fond profond de 130 
jours, 
5 
«Sam- Sakham » Riz blanc de zone de plateau de cycle 
de 70 à 90 jours, n’aime pas beaucoup 
d’eau 
6 
«Momo-ran» Riz blanc de zone de plateau de cycle 
de 70 à 90 jours, n’aime pas beaucoup 
d’eau 
7 
«BacoundaYekh» Riz rouge de bas fond de cycle de 90 
à 115 jours 
8 
«IRAT 10» Variété améliorée : Riz blanc de 
plateau, cycle à 90 jours 
9 
«Sahel  108 » Variété améliorée : Riz blanc 
d’immersion de cycle 105 à 115 jours 
 
Comme le montre ce tableau, neuf variétés de riz présentant chacun des caractéristiques différentes ont été 
retenues pour ce projet. Cependant, quatre de ces variétés étaient déjà cultivées dans la zone. Il s’agit des 
variétés traditionnelles de : Sing tango, Bacounda Baal, Sam – Sakham, Momo – Raan. Toutefois, les 
femmes ont travaillé de concert avec les autres rizicultrices de la région de FENAB afin de disposer d’autres 
variétés de riz adaptées au contexte local. Les rendements avec ces variétés sélectionnées ont permis 
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d’accroitre la production rizicole à Ndoff. Aussi, les femmes ont pu ainsi bénéficier d’excédent revendu sur 
le marché local qui a contribué à augmenter le niveau de leurs revenus.  
4.3.2 La Fédération Woobin de Keur Moussa 
La fédération Woobin est un regroupement de producteurs agricoles dans la communauté rurale (CR) de 
Keur Moussa dans la région de Thiès. La population de cette CR est estimée à 40 000 habitants. Woobin, 
intervient activement au niveau de 21 villages parmi les 37 villages répertoriés dans cette collectivité locale. 
La fédération Woobin a été créée depuis 2006 et elle compte 1000 membres, dont 80 % de femmes (Enda 
Pronat, 2012). Donc, elle s’est donné comme objectif de lever toutes les contraintes auxquelles font face les 
producteurs Keur Moussa. Elle vise la protection des producteurs agricoles contre les entraves climatiques 
et non climatiques. La promotion de l’agriculture durable et saine est au cœur des préoccupations de cette 
fédération. Mais, pour atteindre son objectif crucial, elle travaille en partenariat avec plusieurs organismes 
à savoir Enda Pronat, l’Agence Nationale de Conseil agricole et rural (ANCAR) entre autres. Cette 
coopération avec ces organismes lui permet de lutter : contre l’accaparement des terres, pour la facilitation 
de l’accès des femmes aux instances décisions, à la formation et enfin pour l’adoption de techniques et de 
pratiques agricoles plus respectueuses de l’environnement dans le contexte actuel de changement 
climatique. Le tableau 4.2 porte sur les différentes activités de WOOBIN avec ses partenaires. 
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Tableau 4.2 Les différentes activités de la fédération Woobin (Inspiré de : Diagne ,2013b) 
 Activités secondaires                     Partenaires et activités principales 
Une sensibilisation sur : 
1-la pratique culturale à travers 
les techniques de rotation et 
d’association    
 2- Les qualités de semences 
améliorées et des fertilisants 
biologiques sur les techniques de 
pépinière, de repiquage, sur le 
maraichage sous pluie       3- la 
planification de la production 
selon la demande du marché  
Enda Pronat,  
Agence Nationale de Conseil agricole et rural 
(ANCAR),  
Conseil National de la concertation et de la 
coopération (CNCR), AGROBIONIAYE, 
 Science de la terre, 
Ngataméré Toro  
Sensibilisation et plaidoyer 
 
Formation et sensibilisation sur :          
 1-les variétés adaptées dans le 
contexte du changement du cycle 
de la pluviométrie              
 2-l’importance de conserver les 
terres face aux spéculateurs 
fonciers         
 3-l’importance de la végétation et 
de la biodiversité et de la 
nécessité de la conserver    4-les 
méfaits des pesticides et sur les 
avantages des fertilisants bio 
4-l’importance de l’utilisation 
judicieuse de l’eau promotion du 
système goutte à goutte 
5- la promotion d’une agriculture 
saine et durable à Keur moussa 
Enda Pronat,  
Union Européenne, Enda Énergie, Conseil 
National de la concertation et de la 
coopération (CNCR),  
Pain pour tous, HEKS, 
Groupe de recherches et d’action sur le 
foncier au Sénégal (GRAFOSEN), 
Fédération Nationale pour l’Agriculture 
Biologique (FENAB)  
Sensibilisation  
Défense et restauration des sols 
Adoption de bonnes pratiques 
agricoles  
Formation et renforcement de 
capacités  
 
Face à l’appui considérable de ces partenaires, la fédération Woobin s’illustre de plus en plus dans la lutte 
contre les changements climatiques dans la zone des Niayes. Elle appuie et sensibilise les producteurs sur 
la nécessité d’une transition vers une agriculture plus saine et durable. Parmi, les projets les plus 
remarquables que la fédération Woobin a eu à réaliser nous pouvons donnons l’exemple du projet axé sur 
la restauration des terres dégradées par l’érosion hydrique dans la communauté rurale de Keur moussa. En 
effet, grâce au soutien d’Enda Pronat, Woobin s’est activement engagée dans la récupération des terres 
agricoles dégradées, la protection de l’intérêt des villageois et surtout la promotion des pratiques 
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agroécologiques (Diatta-Coly, 2012). Ce projet a ainsi permis : d’aménager plus de 20 hectares, de réaliser 
9 types d’ouvrages contre l’érosion (ponts filtrants, demi-lune, haies forestières, fosses d’infiltrations, des 
fascines agricoles, tranchées à ciel ouvert, etc.); de reboiser près de 24 000 plants dans 7 villages, etc. Ces 
différents ouvrages et aménagements ont contribué à régler le problème de la disponibilité de l’eau à keur 
Moussa., une réduction du ruissellement et un comblement progressif des ravins et de la nappe phréatique, 
car sans nul doute le maraichage et l’horticulture généralement pratiqués dans les Niayes restent tributaires 
des ressources en eau (séanes à titre d’exemple). Grâce aux réalisations de ce projet, les populations ont pu 
diversifier leur production ce qui a entrainé une amélioration de leurs revenus.  
Le foncier constitue un enjeu de taille à Keur Moussa. La fédération Woobin s’active contre l’accaparement 
des terres et plaide pour l’accès facile des terres aux femmes. D’après Diagne ,2013b, les femmes détiennent 
24 % des terres agricoles contre 76 % pour les hommes. Toutefois, bien vrai que les potentialités que 
regorgent cette zone sur le plan agricole sont énormes, l’accaparement des terres constitue un phénomène 
très préoccupant dans cette localité. Selon Meissa Faye, un des conseillers municipaux de Keur Moussa, 
malgré le fait que la zone des niayes constitue le poumon horticole du Sénégal, les paysans peinent de plus 
en plus à disposer de terres pour leurs activités agricoles. Dans ce même ordre d’idée, il soutient que ces 
terres prises au détriment des petits exploitants agricoles appartiennent en majorité à de grandes 
personnalités et des dignitaires du pays. Par exemple : 600 ha ont été acquis par un chef d’une confrérie, 
100 ha pour l’ancien président du Sénat Pape Diop, 750 ha pour la cimenterie Dangote, et 70 ha pour un 
industriel en agroalimentaire répondant au nom de Saï, 75 ha pour Baba Diaw d’Oryx, 100 ha pour Pape 
Ndiaye des mèches Linda (Diaw, 2011, 28 juillet). Cependant, dans ce contexte actuel, la situation foncière 
des femmes de Keur Moussa tend à devenir critique, dans la mesure où ces accaparements de terres 
pourraient dans une certaine mesure compromettre les avancées notées sur la facilitation de l’accès des 
terres aux femmes. Mais, la formation des femmes initiée par la fédération Woobin a permis de les 
sensibiliser sur leurs droits aux fonciers à l’égard de la loi sur le domaine national; sur l’acte 3 de la 
décentralisation de même que sur l’accaparement des terres. Ainsi ces femmes savent désormais qu’elles 
peuvent légitimement prétendre à une terre d’après les dispositions de ces deux instruments juridiques, de 
plus, elles s’activent efficacement contre l’accaparement des terres à Keur Moussa. 
Comme il a été mentionné un peu plus haut, la fédération woobin est constituée à 80 % de femmes. La 
majeure partie des activités de cette fédération se fondent sur une démarche participative impliquant surtout 
les femmes. Ainsi, les femmes de la fédération participent à toutes les activités du projet (voir annexe 2) 
que ce soit le comblement des ravins et le reboisement de haies vives entres autres. En outre, les organismes 
appuyant cette fédération sont bel et bien conscients de l’intégration du genre dans les projets du secteur 
agricole dans la communauté rurale de Keur Moussa. Ainsi, Enda Pronat à travers le projet intitulé : « genre 
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et agriculture saine et durable » avait apporté son soutien aux femmes de Woobin afin de sensibiliser et 
d’inciter les femmes à participer à la vie politique au même titre que les hommes. Ce projet a induit un 
accroissement du nombre de femmes présentes dans les instances locales de décision à keur Moussa. Ces 
femmes élues locales ont pu porter à vive voix certaines préoccupations majeures des femmes concernant 
la santé maternelle, l’accès au crédit pour les activités, l’aménagement d’équipements marchands, 
l’éducation des filles et l’alphabétisation des adultes et enfin l’accès à l’eau potable. En 2010, neuf femmes 
de la fédération occupaient les postes de conseillères rurales à Keur Moussa (Enda Pronat, 2012). 
En résumé, concernant ces deux exemples de projets, il faut retenir qu’il est bien possible de mettre en place 
des projets agricoles, certes, dont l’objectif final constitue la lutte ou l’adaptation aux changements 
climatiques, mais, en même temps d’y inclure certains enjeux comme l’accès des femmes aux instances de 
décisions, l’approche genre, la facilitation de l’accès des femmes au foncier, la préservation de 
l’agrobiodiversité, etc. De ce fait, la mise en place de projets d’adaptations face aux changements 
climatiques au bénéfice des petits producteurs par l’entremise des ONG couvre les 3 aspects du 
développement durable que sont l’aspect économique, social, environnemental et parfois la gouvernance 
locale.  
Sur le plan environnemental, on voit que ces projets constituent des outils très efficaces pour la régénération 
et la préservation de l’environnement. En effet, tous ces projets visent, d’une part, la sauvegarde du 
patrimoine foncier de l’agriculteur qui passe par l’adoption de pratiques agricoles plus respectueuses vis-à-
vis de son environnement. D’autre part, ils permettent de développer des stratégies d’adaptation basées sur 
une démarche participative qui prennent en compte les connaissances et les outils endogènes et traditionnels 
des populations locales. Ainsi, en luttant ou en anticipant sur les impacts négatifs des CC, les techniques et 
les pratiques agricoles telles que l’agroforesterie, l’agroécologie véhiculée par ces projets, aident les 
agriculteurs à augmenter les rendements agricoles sans pour autant porter préjudice à la qualité de 
l’environnement. Concernant, le projet de récupération des terres salées de Ndoff, le projet était une réussite 
totale dès lors qu’il a permis de mettre en place des moyens techniques et financiers pour une revalorisation 
des terres salées de Ndoff. Pour la fédération woobin, hormis l’adoption d’une agriculture saine et durable 
par les membres de cette fédération, les techniques agro écologiques ont contribué à freiner l’érosion 
hydrique dans cette localité. 
Sur le plan social, les projets constituent de véritables cadres de concertation pour les populations locales 
en réunissant autour d’un même objectif les hommes et les femmes d’une zone. Les femmes rurales grâce 
aux projets apprennent à prendre plus de place dans la vie socioprofessionnelle et à briser le paradigme de 
la femme qui doit se soumettre à toutes les décisions émanant des hommes. Le volet éducation et formation 
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que ces projets constituent un instrument important pour conscientiser les femmes. En effet, le manque 
d’éducation dans la plupart du temps constitue un frein à toutes les initiatives féminines. Comme il est 
possible à travers la fédération Woobin, grâce, à l’appui de leurs partenaires certaines femmes de cette 
fédération ont été élues conseillères municipales. Ce qui démontre qu’elles trouvent plus d’assurance quand 
elles sont regroupées en GIE ou fédération pour faire valoir leur droit relatif à l’accès au foncier ou bien 
tout autre enjeu qui les concerne. Les projets permettent aussi le renforcement de la cohésion sociale au 
niveau local et entre les villages aussi. Par exemple le projet d’agrobiodiversité de Ndoff a touché un enjeu 
crucial qui était le foncier, mais en adoptant un règlement par consensus aucun litige n’a été enregistré. 
Aussi, il faut ajouter que la coopération inter villageoise a permis aux femmes de Ndoff de se procurer de 
semences halophiles grâce à l’aide des villages voisins.  
Relativement sur le plan économique, une amélioration nette des revenus des agriculteurs et par ricochet de 
leur sécurité alimentaire ont été notées. En effet, au Sénégal, la pauvreté est très endémique surtout en milieu 
rural ainsi le but ultime de tout projet agricole vise l’amélioration des revenus des producteurs soit à cout 
ou à long terme. Les revenus des femmes ont augmenté et elles ont pu avoir une certaine autonomie 
financière avec la facilitation de l’accès aux crédits. De surcroit, elles mettent en place des caisses 
d’épargnes et de crédits villageois grâce aux retombées économiques des projets pour pallier à un manque 
de financements dans le futur. 
4.4 Les limites de l’adoption des modes de production agricoles durables au Sénégal 
Hormis, la faiblesse du cadre juridique et réglementaire sénégalais pour promouvoir le développement des 
modes de production durables il existe d’auteurs facteurs clés pouvant limiter son évolution.  
Ces facteurs sont : 
a) L’absence de structures régulatrices de l’agriculture biologique et de l’agroécologie de lois nationales, de 
corps d’inspection, de certification, de commercialisation. En effet, sans ces éléments, ces modes de 
production ne pourront pas prospérer dans le sens d’une alternative au développement. Le seul organe 
reconnu au Sénégal et qui est en charge de l’agriculture biologique est le Conseil Sénégalais de l’Agriculture 
Biologique (COSAB). Ce comité a pour rôle principal de poser les bases afin d’organiser et de structurer le 
mouvement biologique Sénégalais et de faire ainsi la promotion de l’agriculture biologique au Sénégal. 
b) La résistance des paysans : certains paysans sont un peu réticents à adopter l’agriculture biologique, car 
l’ancrage de l’augmentation de leur productivité basée sur une utilisation d’engrais chimique constitue un 
blocage à l’essor du développement de l’agriculture durable au Sénégal. De plus, le fait que l’adoption des 
techniques de production durables nécessite une phase de transition caractérisée par une chute des 
rendements qui n’arrange pas les petits producteurs. Donc, les résultats escomptés sur le long terme ne 
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répondent pas souvent au contexte socioéconomique du milieu rural caractérisé par une pauvreté accrue et 
où l’agriculture reste principalement une agriculture de subsistance (Grain de sel, 2014).  
C) La non-participation des paysans dans la définition des orientations politiques agricoles : l’essor des 
modes de production durables au Sénégal nécessitera une imprégnation et une considération des paysans et 
des organisations paysannes lors de la définition des politiques et des orientations en agriculture.  
d) La non-considération des modes alternatifs d’agriculture dans les orientations des politiques agricoles : 
l’adoption de l’agriculture biologique et de l’agroécologie à grande échelle permettra de s’adapter aux CC 
tout en transformant l’agriculture considérée comme une source de carbone, en un puits de carbone afin que 
l’agriculture puisse apporter sa pièce à l’édifice dans l’effort mondial de la lutte contre les changements 
climatiques. De plus, ces modes de production sont les clés pour l’atteinte de la sécurité alimentaire, la 
réduction de la pauvreté et la préservation des ressources naturelles. Mais, ces modes de production 
alternatifs sont faiblement pris en compte dans les politiques agricoles du pays. Par exemple, dans le PSE, 
il n’a été nullement abordé de la question de la promotion de l’agroécologie et de l’agriculture biologique 
par l’agriculture familiale ou l’agriculture industrielle. 
e) La faible diffusion des pratiques en agroécologie ou en agriculture biologique : étant donné que la prise 
en compte de ces alternatives agricoles par le gouvernement du Sénégal se limite juste à travers des 
engagements écrits ne présentant aucune cohérence et des cibles précises, c’est à eux d’user de toutes sortes 
de stratégies pour l’adoption en masse d’une telle pratique par les petites exploitations familiales. De vastes 
campagnes de sensibilisation devront être menées par les organismes de la société civile comme le COSAB, 
les membres de la société civile, les ONG et les paysans qui ont déjà capitalisé des connaissances sur ces 
modes de production afin de vulgariser les avantages de ces alternatives agricoles. En effet, ces 
sensibilisations pourront aider les paysans à sortir du paradigme de l’agriculture hyper exigeante en intrants 
agricoles et qui ne profite en aucun cas à la biodiversité, qui fait de l’agriculture un des secteurs les plus 
émetteurs en GES. 
4.5 Discussion 
L’adaptation de l’agriculture sénégalaise aux impacts des changements climatiques pose des défis 
socioéconomiques et environnementaux non négligeables. La recherche de stratégies d’adaptation face aux 
changements climatiques constitue une impérative pour le Sénégal étant donné que 70 % de la population 
active au Sénégal sont des tributaires de l’agriculture surtout pluviale. Les facteurs de production à savoir : 
la terre, les moyens techniques et financiers, l’eau, les intrants, la main d’œuvre sont indispensables pour 
assurer la production agricole destinée soit à l’autoconsommation ou à la commercialisation. De ce fait, 
l’absence d’un facteur de production peut constituer un facteur limitant à l’atteinte d’une production agricole 
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suffisante. En Afrique, souvent à cause de certaines croyances, les populations perçoivent la manifestation 
des changements climatiques comme une punition divine. Mais, au Sénégal les agriculteurs sénégalais sont 
conscients et subissent les effets sévères des changements climatiques qui se manifestent entres autres par 
une baisse drastique de leur production agricole et une détérioration de la qualité des sols (salinisation, 
baisse fertilité, etc.).  
D’après les projections du Ministère de l’Environnement et du Développement durable du Sénégal, la 
production céréalière du pays chutera de 30 % d’ici 2025. De plus 70 % des ménages agraires, 
abandonneront les activités de pastoralisme d’ici 2030 (Diouf-Sarr 2016). À cet effet, les politiques de 
développement du secteur de l’agriculture sénégalaise devaient chercher à mettre en place des politiques 
anticipées pour minimiser la vulnérabilité des petits exploitants agricoles. Mais toujours dans une logique 
de faire la promotion de l’agrobusiness, il est fréquent de percevoir des messages diffus et souvent 
contradictoires dans les discours des autorités. Ainsi, dans sa déclaration de politique générale en 2014, le 
premier ministre Sénégal affirme que :  
« L’ambition du gouvernement est de promouvoir le développement d’un réseau de grandes 
fermes agricoles modernes et d’unités agroindustrielles, capables d’assurer une plus grande 
diversification de leurs productions. Ces fermes devront, avec l’appui de l’État, encadrer de 
petits producteurs pour assurer leur viabilité » (Hathie, 2014). 
Donc ici la question à se poser reste à savoir si l’État sénégalais ne sous-estime pas le potentiel des petits 
exploitants agricoles et n’est-il pas déconnecté par rapport aux enjeux environnementaux relatifs au modèle 
agroindustriel. Mais il ne faut pas oublier que cette orientation en faveur de l’agriculture d’entreprise est en 
phase avec la mondialisation et les multitudes accords commerciaux ratifiés par le Sénégal. En effet d’après 
les dirigeants des organisations du Sénégal :  
« La mondialisation et la libéralisation posent donc le problème de la coexistence de plusieurs 
modèles d’agriculture. Il serait vain de s’opposer au modèle agro-industriel. La plupart des 
pays développés et même les pays émergents comme ceux d’Amérique latine continueront à 
le développer. La question est de savoir si les accords internationaux permettront la survie et 
le développement d’autres modèles et à quelles conditions » (Pesche, 2009)  
Donc, comme la majeure partie des pays moins avancés le Sénégal éprouve des difficultés à harmoniser ces 
politiques agricoles et celles commerciales. Face à cela, le vrai potentiel de l’agriculture familiale 
sénégalaise semble être perdu de vue par les décideurs politiques sénégalais qui prônent tout le temps une 
mécanisation et une intensification de l’agriculture sénégalaise axée sur le modèle agroindustriel. Pourtant 
la formule magique conciliant une adaptation de l’agriculture sénégalaise aux CC et l’atteinte de la sécurité 
alimentaire à court et à long terme pourrait provenir d’une simple adoption des techniques de production 
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durables comme l’agroécologie par les petits exploitants agricoles. Plusieurs études et rapports comme celui 
du FONGS, démontrent que les petits producteurs c’est-à-dire les exploitants agricoles familiaux sont 
l’avenir de l’agriculture sénégalaise et peuvent être considérés comme les garants de la sécurité alimentaire 
du pays (FONGS, 2013). Donc, l’État sénégalais n’aurait rien à perdre en appuyant considérablement 
l’agriculture familiale à faire une transition vers des modes de production durables afin de réduire sa 
vulnérabilité face aux impacts des changements. Mais, fort heureusement avec l’appui des institutions non 
étatiques, les producteurs biologiques du Sénégal se sont regroupés en fédération pour régir ce mode 
d’agriculture afin de pouvoir accéder facilement aux marchés sous régionales et internationales. Ainsi, le 
pays est classé au 9éme rang des pays africains exportateurs de produits biologiques (OIT, 2013). Ainsi, il 
faut souligner que si le Sénégal misait sur l’agriculture biologique ou l’agro écologique, les acteurs étatiques 
n’auraient pas besoin tout le temps de lancer des programmes de grande envergure pour essayer de combler 
le déficit de la balance commerciale. Aussi, eu égard de la crise mondiale de 2008, le Sénégal qui dépend 
fortement des importations pour nourrir sa population devrait appuyer les petites exploitations à aller vers 
ces modes de production durables vu que l’essentiel de leur production est destiné à l’autoconsommation et 
aux marchés locaux avant d’être acheminée vers les marchés régionaux et internationaux.  
De plus, face à l’endettement croissant du pays envers les bailleurs de fonds comme la banque mondiale et 
le fonds monétaire international, les deux options les plus efficaces pour que le Sénégal puisse résorber sa 
dette extérieure concerne d’une part une limitation des importations et d’autre part de bâtir les bases de 
l’autonomie alimentaire du pays sur l’efficacité de la production des agriculteurs familiaux. En effet, en 
promouvant le développement de l’agrobusiness, l’État sénégalais doit savoir que tout investisseur cherche 
à maximiser son profit. Cette recherche de profit se fait le plus souvent au détriment de la préservation de 
l’environnement et des conditions de vie des populations autochtones surtout des femmes. Outre cela, avec 
le contexte mondial actuel, les investisseurs ne cherchent pas à investir dans un pays pour lui garantir une 
sécurité alimentaire, mais plutôt ils exportent leurs productions vers d’autres pays en suivant la logique de 
l’offre et de la demande. Ils savent que l’accès à la terre et la main d’œuvre sont plus faciles dans les pays 
pauvres comme le Sénégal. 
Rappelons aussi que, depuis l’indépendance tous les politiques et programmes agricoles mis en place au 
Sénégal ont été voués à l’échec et ont ouvert les portes aux accapareurs de terres, et ont accéléré la perte de 
biodiversité du pays du fait du déclassement de plusieurs forêts classées et d’aires protégées au profit de 
certains dignitaires politiques et religieux. Face à ces échecs répétitifs de la relance du secteur agricole 
sénégalais, l’État du Sénégal devrait se poser la question s’il n’y a pas un élément important de l’équation 
qu’on essaie de résoudre qu’il a oublié de prendre en compte. Les tentatives de développement de 
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l’agriculture sénégalaise sont caractérisées par des tâtonnements et des incohérences eu égard de l’analyse 
des programmes agricoles qui ont été initiés depuis l’indépendance et des conventions ratifiées par le 
Sénégal. Dans le cadre de l’élaboration du PRACAS le gouvernement devrait savoir comme le disait Albert 
Einstein que : « La folie c’est de répéter les mêmes erreurs en espérant des résultats différents ». Donc, 
l’agriculture sénégalaise a besoin de changement qui doit s’opérer dans toutes les politiques de 
développement du monde rural qui reste majoritairement dominé par les activités agropastorales.  
Cependant, l’agroécologie et l’agriculture biologique peuvent constituer des moyens efficaces pour, lutter 
efficacement contre la pauvreté et en assurant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des petits producteurs 
et surtout des femmes. Ainsi, il est impératif pour le gouvernement sénégalais de repenser le modèle de 
développement de l’agriculture sénégalaise, en laissant plus de place aux agriculteurs qui sont eu même 
maître de leur destin depuis le désengagement de l’État opéré avec les PAS. Le symposium panafricain sur 
l’agroécologie organisée en 2015 au Sénégal avec tous les enjeux qui y ont été soulevés devrait être pris en 
compte par le gouvernement sénégalais. Dans la mesure où, il est impossible que l’agriculture sénégalaise 
se développe sans que les principaux concernés soient placés au centre des stratégies mises en œuvre par le 
gouvernement sénégalais. En sus, dans le contexte actuel de changement climatique, le pays doit se doter 
d’un cadre juridique et réglementaire propice au développement d’une agriculture plus durable qui sous-
tend à l’atteinte des ODD d’ici 2030.  
En résumé, il faudra que le gouvernement sénégalais fasse un choix stratégique pour promouvoir les 
techniques de production durable pour que ces dernières puissent trouver leurs places dans l’agriculture 
industrielle vu l’importance capitale qu’il lui accorde. 
5. RECOMMANDATIONS 
Ce dernier chapitre a comme objectif de proposer des recommandations permettant d’accroître l’accès des 
femmes aux terres agricoles, leur résilience face aux changements climatiques en tenant compte des 
éléments et de l’analyse faite de l’ensemble des chapitres de l’essai. Ces recommandations peuvent être 
vues comme des pistes à explorer par le gouvernement sénégalais, les membres des organisations paysannes 
et la société civile afin de trouver des solutions adéquates pour une meilleure adaptation de l’agriculture 




À l’intention du gouvernement sénégalais 
 Intégrer la lutte contre les changements climatiques et l’adaptation aux changements climatiques dans 
les politiques nationales et de développement du pays  
Le facteur climat et la biodiversité doivent occuper une place stratégique dans la formulation de toutes les 
politiques de développement du pays. La prise en compte systématique du dossier climatique dans ces 
politiques peut garantir une cohérence entre les besoins de l’adaptation et ceux de la lutte contre la pauvreté 
en lien avec l’ODD2. Il faut que tous les ministères du pays travaillent de façon coordonner pour mieux 
appréhender les enjeux des changements climatiques. Ainsi, il faut absolument que les ministères de 
l’Environnement et de l’Agriculture du Sénégal conjuguent leurs efforts pour que les engagements pris à 
l’échelle internationale sur la conservation de la biodiversité, les objectifs d’Aichi entres autres puissent 
refléter sur les politiques agricoles du pays. Le rôle central des collectivités locales ne doit pas aussi être 
laissé en rade, en effet, il faut que l’adaptation aux CC soit intégrée dans les politiques de développement 
locales. En effet, les maires et les élus locaux du fait des compétences qui leur sont conférées doivent 
davantage s’engager dans la vulgarisation de l’agroécologie et de l’agriculture biologique pour assurer une 
meilleure gestion des ressources naturelles et une augmentation de la production agricole. Par ailleurs, ces 
mêmes élus doivent essayer de mettre en place des stratégies pour que les données relatives à la biodiversité 
dans chaque commune, communauté rurale soient disponibles. Ces données font aussi partie des facteurs 
déterminants qui vont permettre, d’une part, au pays de mieux articuler ces engagements relatifs à la 
biodiversité comme à titre d’exemple les objectifs d’Aichi. D’autre part, elles faciliteront l’harmonisation 
des politiques de développement agricoles du pays pour une meilleure prise en compte de la conservation 
de la biodiversité dans celles-ci. 
 Intégrer l’approche genre dans les plans d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques  
Au Sénégal, souvent en raison des conditions climatiques défavorables les hommes migrent vers les grandes 
villes ou dans d’autres pays à la recherche d’un avenir meilleur. De ce fait, les femmes restent en milieu 
rural et s’occupent de la famille. Ainsi, les hommes sont en train de laisser progressivement le flambeau de 
l’agriculture familiale aux femmes qui représentent les principales actrices de la conservation de la 
biodiversité du pays. Avec, les conditions climatiques défavorables conjuguées aux faibles capacités 
financières des femmes du monde rural, il serait judicieux pour le Sénégal d’inclure l’approche genre dans 
toutes les politiques de développement et dans toutes les stratégies d’atténuation et d’adaptation aux 




 Développer une politique agricole en faveur de l’agroécologie et de l’agriculture biologique et celle-
ci doit être accompagnée d’un plan d’action, de suivi et d’évaluation 
Cette politique doit inclure les connaissances séculaires sur l’agrobiodiversité et les pratiques d’adaptations 
ancestrales que les agriculteurs ont à leurs actifs. Aussi, le ministère responsable de l’agriculture sénégalaise 
doit faire la promotion de l’agriculture biologique et de l’agroécologie en se dotant d’un cadre juridique et 
réglementaire équitable à l’égard des hommes et des femmes. Il faut aussi, une coordination des orientations 
et des instruments entre les politiques agricoles et alimentaires pour réduire l’insécurité alimentaire et la 
pauvreté qui sévit en milieu rural et qui affecte gravement les femmes.  
L’État devra créer un comité national de la promotion de l’agroécologie et de l’agriculture biologique. Ce 
comité doit élaborer des lignes d’action mesurables et faisables concernant à titre d’exemple la 
sensibilisation sur les avantages économiques, environnementaux et sanitaires de ces modes de production 
durables.  
À l’intention des membres des organisations paysannes et de la société civile 
 Créer un observatoire indépendant de la société civile et lutter pour la bonne gouvernance et la 
transparence dans le financement des projets et programmes d’adaptations  
Dans la majeure partie du temps, les fonds destinés à certaines initiatives sont détournés par une certaine 
élite politique. Déjà le Sénégal compte sur ces bailleurs de fonds pour mettre en œuvre son PANA. De ce 
fait, il est nécessaire que la société civile soit impliquée dans la politique de transparence de la gestion de 
ces fonds destinés à la lutte aux changements climatiques. L’accent devra aussi porter sur une meilleure 
gestion des fonds alloués dans le cadre des projets des programmes agricoles de grande envergure. L’autre 
option consiste à appuyer les ONG considérées comme le principal levier qui développe des stratégies 
cohérentes pour une meilleure adaptation de l’agriculture aux changements climatiques.  
 S’engager et lutter pour la facilitation de l’accès des femmes au foncier  
Même si la constitution sénégalaise, la loi sur le domaine national et certaines lois reconnaissent les mêmes 
droits d’accès aux terres agricoles entre les hommes et les femmes, il est nécessaire de lever les blocages 
qui engendrent un accès difficile des femmes à la terre. Parmi, ces contraintes on peut citer le droit coutumier 
qui continue toujours à être appliqué dans le monde rural et qui est considéré comme une cause majeure de 
discrimination pour l’accès des terres aux femmes. Face à cela, le gouvernement sénégalais pourrait 
s’inspirer de ses homologues du Mali et du Burkina Faso en incorporant dans la législation un pourcentage 
de terres dédiées exclusivement aux femmes dans chaque communauté rurale. Cette discrimination positive 
en faveur des femmes pourrait, certes, se heurter à la résistance de certaines communautés rurales, mais, 
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avec la réforme foncière qui est en cours dans le pays, cette suggestion pourrait être retenue étant donné que 
celle-ci vise à mettre en place une réforme foncière consensuelle qui a été préalablement établie sur une 
démarche participative. En plus, cette réforme doit éliminer le chevauchement entre le droit coutumier et le 
droit législatif alors que le second ne reconnait pas le premier. 
Outre le poids du droit coutumier, le faible niveau d’instruction des femmes, limite leurs accès aux instances 
décisionnelles, donc elles se soumettent sans hésitation aux propositions faites par les hommes. En misant 
sur l’éducation, la sensibilisation et en facilitant l’accès des femmes aux instances de décisions, l’espoir 
pourrait être permis quant à une amélioration de l’accès des femmes aux terres. Actuellement, toutes les 
organisations paysannes et les organismes non gouvernementaux qui appuient les femmes en milieu rural 
doivent organiser des campagnes de sensibilisation dans les langues nationales pour sensibiliser les femmes 
par rapport à ceux que la législation sénégalaise stipule à leur égard en matière foncière. Aussi, les ONG 
doivent travailler sur la simplification et la vulgarisation des textes relatifs à la protection de la femme. En 
effet, la constitution et les procédures étatiques sont au bénéfice de toute la population. Elles sont fondées 
sur les principes d’égalité et de justice sociale et doivent en principe favoriser l’accès des femmes à la terre. 
Les femmes doivent être motivées et sensibilisées sur la nécessité de se procurer de papiers délivrés par les 
autorités compétentes pour sécuriser leur foncier. 
 Encourager la mise en place du fonds africain pour le développement de l’agroécologie et sensibiliser 
les populations de la valeur nutritive des produits biologiques. 
Faisant partie des recommandations du symposium panafricain pour le développement de l’agroécologie, la 
société civile doit encourager la mise en place de ce Fond pour faciliter l’accès aux financements afin 
d’inciter les paysans à adopter des pratiques agricoles durables. En sus, il faudra sensibiliser les populations 
sur l’importance de consommer les produits cultivés localement surtout les produits biologiques. En outre, 
il faudra aider les femmes à diversifier leurs sources de revenus par exemple à travers la transformation 
agroalimentaire de ces produits biologiques.  
À l’intention des institutions de recherche 
 Orienter la recherche vers les modes de productions durables  
Le Sénégal dispose de plusieurs instituts de recherche comme l’Institut Scientifique de recherches 
agronomiques (ISRA) qui œuvre pour une meilleure adaptation de l’agriculture aux changements 
climatiques. L’État sénégalais doit appuyer financièrement cette institution phare du secteur agricole 
sénégalais pour que la recherche soit réorientée dans des pratiques agricoles et l’utilisation d’engrais 
organique pour une agriculture plus saine et plus respectueuse de l’environnement. La recherche pourrait 
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aussi portait sur une meilleure gestion de l’eau et la mise à la disposition des agriculteurs de semences 
adaptées en se référant aux banques de gènes et à l’agrobiodiversité des communautés locales du Sénégal.  
 Prendre en compte la valorisation et la préservation des semences locales détenues par les femmes 
dans la recherche  
Tout le monde sait qu’on ne peut pas parler d’agriculture sans pour autant parler de semences. Les semences 
sont un facteur de production crucial pour le développement de l’agriculture. Souvent, les femmes sont les 
gardiennes de ces semences locales qui regorgent un fort potentiel à valoriser dans le contexte actuel de 
changement climatique. Toutefois, les communautés autochtones ou rurales avaient déjà des stratégies de 
conservation des semences soit dans les bois sacrés, ou dans des épis. Mais, à l’heure actuelle, toutes les 
communautés rurales doivent se concerter sur les méthodes à préconiser pour échanger et valoriser ces 
semences paysannes. L’ISRA peut aussi travailler de pair avec les ONG en appui au monde paysan et les 
femmes paysannes pour pouvoir disposer de données sures et fiables relatives à ces semences paysannes. 
Par la suite, une banque de semences pourrait être mise en place par L’ISRA. Mais aussi, les paysans, eux-
mêmes peuvent mettre en place des « cases de semences locales » au niveau de chaque village pour faciliter 
l’échange inter villageois de ces semences et la préservation de ces semences à haute valeur sociale, 





Compte tenu du nombre impressionnant de ménages agricoles qui restent tributaires directement ou 
indirectement de l’agriculture pour assurer leur sécurité alimentaire et créer de la richesse, l’adaptation de 
l’agriculture sénégalaise face aux impacts des changements climatiques doit constituer une priorité pour les 
acteurs étatiques sénégalais. En effet, cette variabilité climatique est perçue comme un blocage à l’atteinte 
de la sécurité alimentaire, à la réduction de la pauvreté et à la préservation de la biodiversité qui entre dans 
le cadre de certains engagements internationaux pris par le Sénégal, comme, à titre d’exemple, les ODD et 
les objectifs d’Aichi. Les faibles performances du secteur agricole, conjuguées, à la pauvreté chronique, 
obligent les populations rurales à exercer une forte pression sur la biodiversité pour pouvoir subvenir à leurs 
besoins vitaux. Cependant, l’agroécologie et l’agriculture biologique constituent d’une part des alternatives 
agricoles durables facilement applicables dans un contexte de changement climatique et d’autre part, 
répondent parfaitement au contexte et aux besoins socioéconomiques et environnementaux du Sénégal. En 
effet, le Sénégal est un pays pauvre qui ne dispose pas d’énormes moyens financiers et technologiques. 
Ainsi, il est impératif pour le Sénégal de mettre en place dès à présent des stratégies d’adaptation adéquates 
surtout pour l’agriculture considérée comme un secteur clé du développement. 
 Plusieurs aspects ayant trait au secteur de l’agriculture sénégalaise ont été abordés dans ce présent 
document, ce qui a permis de voir et de comprendre, d’une part, que les différentes politiques agricoles 
initiées depuis l’indépendance n’ont jamais fait de la conservation de la biodiversité ou des modes de 
productions durables une priorité. En effet, toutes ces politiques visaient une intensification de la production 
agricole et ne prenaient pas en compte le potentiel des petites exploitations agricoles familiales et surtout la 
place centrale des femmes dans le développement de l’agriculture sénégalaise. Face à cela, l’analyse des 
politiques agricoles a décelé des lacunes répétitives concernant la promotion de l’agrobusiness au détriment 
de l’agriculture familiale et de l’agrobiodiversité. Or, on pourrait affirmer que c’est cette logique 
productiviste visant le développement de l’agrobusiness et de la culture d’exportation qui a accentué 
l’accaparement des terres par les hommes au détriment des femmes, la perte de l’agrobiodiversité de même 
que la pauvreté et la dégradation de l’environnement du pays. En même temps, ce sont ces politiques 
agricoles qui sont à l’origine des problèmes organisationnels et structurels dont souffre actuellement 
l’agriculture sénégalaise. D’autre part, au regard de l’analyse des deux projets agro écologiques présentés 
dans le cadre de cet essai, il est possible de constater que l’adoption, la vulgarisation et la promotion de ces 
deux alternatives agricoles durables constituent la pièce maîtresse pour l’adaptation de l’agriculture 
sénégalaise aux CC. En effet, en absence d’une volonté étatique, d’un cadre institutionnel et règlementaire 
portant sur l’agriculture biologique et l’agroécologie, les leviers de développement de ces modes de 
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production sont détenus par la société civile et les ONG. Par conséquent, ces ONG intègrent parfaitement 
les besoins des femmes rurales dans toute la mise en œuvre du projet en misant sur une démarche 
participative. De ce fait, les savoirs traditionnels, l’agrobiodiversité et le développement du leadership chez 
les femmes, sont mis de l’avant dans les différents projets présentés. Ils intègrent carrément les besoins des 
femmes rurales en matière foncière et misent sur une cohérence entre les besoins d’adaptation, la réduction 
de la pauvreté, la préservation de l’agro diversité et la valorisation des connaissances traditionnelles.  
L’objectif général de cet essai était de déterminer les facteurs-clés liés à la gouvernance afin d’accroître 
l’adaptation des femmes rurales sénégalaises aux impacts des changements. Il semble raisonnable d’avancer 
que cet objectif a été atteint en dépit des limites et des contraintes qu’il a fallu surmonter. La limite la plus 
importante porte sur les difficultés de communiquer à distance avec les personnes ressources de certaines 
structures responsables de l’agriculture sénégalaise pour obtenir des résultats de projets en agroécologie 
déjà mis en œuvre au Sénégal. Elles répondent rarement aux courriels qui leur sont adressés pour des besoins 
de documentation. Cette contrainte a ainsi induit la reconfiguration du chapitre 4 qui devait en principe 
porter sur une analyse multicritère de quatre projets agroécologiques.  
Malgré tout cela, plusieurs recommandations, regroupées selon les parties prenantes de l’agriculture 
sénégalaise, à savoir : le gouvernement, la société civile, les instituts de recherche, les organisations 
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ANNEXE 1 LES AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
SELON LES TROIS SPHÈRES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (tiré de : OIT 
,2013 p.11) 







 Gestion durable des ressources 
naturelles : fertilité des sols, 
ressources en eau et biodiversité 
 Réduction de l’empreinte écologique 
et protection contre les pollutions 
agricoles 
 Lutte contre l’érosion et la 
désertification 
 Bonne gestion des terroirs et des 
équilibres écologiques 
 Réduction de la pression sur 
l’environnement et les écosystèmes 
 Effet de certains traitements phytosanitaires 
naturels moins immédiats comparativement 
aux produits chimiques de synthèse, mais 
avantageux à moyen et long terme. 
 Besoin éventuel d’espaces complémentaires, 
pour intégrer les pratiques agroécologiques 









 Réduction des charges liées à 
l’utilisation des intrants chimiques de 
synthèse et/ou à certaines techniques 
(travail du sol, abattis-brûlis, 
désherbage…) 
 Valorisation des matériaux existants 
localement 
 Possibilité d’une meilleure 
valorisation des produits issus de 
pratiques agroécologiques (meilleur 
prix ou préférence d’achat) 
 Durabilité du potentiel de production 
agricole et de l’activité économique  
 Dans certains cas, rendements moindres, 
compensés par la réduction des charges et la 
meilleure gestion à terme de la fertilité 
 Besoins éventuels plus importants en main-
d’œuvre pour certaines opérations 
 
 Valorisation de la qualité du produit parfois 









 Amélioration de la sécurité 
alimentaire en qualité et régularité 
 Amélioration de la qualité 
nutritionnelle et organoleptique des 
produits 
 Meilleure protection sanitaire des 
agriculteurs, de leur famille et des 
consommateurs par la réduction de 
l’emploi des produits chimiques 
 Gain d’autonomie des producteurs 
par la réduction de la dépendance aux 
fournisseurs d’intrant 
 Revenus générés investis dans le 
développement social (éducation, 
santé…) 
 Valorisation des savoir-faire et des 
ressources locales, techniques 
adoptables aux différents contextes  
 Évolution nécessaire des pratiques 
traditionnelles ou conventionnelles nécessitant 




ANNEXE 2 MOBILISATION DES FEMMES DE LA FÉDÉRATION WOOBIN  AUTOUR DES 
ACTIVITÉS DE RESTAURATION DES TERRES DÉGRADÉES (tiré de : Diatta-Coly, 
2012) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
